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LOIS 





LOI n° 57-1247 du 5 décembre 1957 relative aux conditions 
C'application de la loi du 2 août 1954 aux biens de presse 
vinistrés et aux dommages de guerre y attachés (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'\wsemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suil: 

Art. 4, — Les biens sinistrés transférés à l'Etat et dévolus 
à la Société nationale des entreprises de presse en application 
de la loi n° 46-294 du #1 mai 1946 et les droits résultant de la 
législation eur les dommages de guerre qui y sont attachés 
font l’objet d'attribution, de remise à titre de dation en paye- 
ment, d'affectation an secteur public d'impression ou d’alié- 
nation dans les conditions fixées par la loi n° 54-782 du 2 août 
1954 ou par la présente loi, 








me 


Loi n° 97-1247, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


dssemhlée nationale : 
Projet de Lä (n° 2568) ; 
Rapport de M, Calas au nom de la commission de la presse (n° 4441! ; 
Adoption eans débat le © avril 1957 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 607, setsiot 4000-1907) ; 
Rapport de M. Delpuech au nom de la commission de la presse (n° 21, 
comsion 1057-FOL8) ; 
Discussion et adoption le 28 novembre 1951. 
Assembl'e nationale : 
Acte pris de l'adoplion conforme le 29 novembre 1957. 





Art, 2. — Iorsque le plan de répartition des biens de presse 
a prévu l'attribution des biens sinistrés, la reconslitulion des- 
dits biens est poursuivie par la Société nationale des entre- 
prises de presse dans les conditions fixées par la loi m° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, les dénenses 
excédant l'indemnité versée par lEtat étant supportées par 
l'entreprise au profit et à la demande de laquelle la reconsti- 
tution est effectuée. 


Dans les contrats de vente passés conformément à l'article 8 
de la loi du 2 août 1954 qui interviendront postérieurement 
à la promulgation de la présente loi, le prix des biens recons- 
liltués comportera deux parts: la première égale à la valeur 


_ vénale des biens sinistrés avant reconstitution, la seconde à 


60 p. 109 du montant de l'indemnité de -reconstilution. Cette 
seconde part est également payable dans les conditions fixées 
à l'article 10 de la loi du 2 août 1954, la première annuité 
étant exigible dès Ta fixation défiñilive par le ministère de 
la reconstruction et du logement de l'indemnité de recons- 
titution, 


Art. 3. — Les personnes qui étaient propriétaires à Ja date 
de leur transfert à l'Etat des Diens. visés à l’article précedeut 
où leurs ayants droit recevront à titre d'indemnité, s'il é'agit 
de biens immobiliers, la totalité des sommes versies par 
l'attributaire pour l'acquisition de ces biens, sauf si la 
déchéance prévue à l’article 14 de la loi du 28 octobre 1946 est 
opposable. Dans ce dernier cas, elles ne peuvent prétendre qu'à 
la première part du prix déterminé dans les conditions pré- 
vues à l'article 2 ci-dessus. 


En ce qui concerne les éléments professionnels qui ont fit 
l'objet d'une mesure de centralisalion au nom de la Société, 
nationale des entreprises de presse, il sera procédé pour cha- 
que entreprise transférée au calcul en pourcentage du montant 
des dommages subis par cette entreprise par rapport au mon- 
tant total des dommages centralisés, la valeur 1999 d'estimation 
retenue par le ministère de la reconstruction et du logement 
servant de base pour ce caleul. L'indemnité due à l'ancien 
propriétaire, non frappé par la déchéance susvisée, sera déter- 
minée, en fin de reconstitution de tous les &léments profession- 
nels, par application du pourcentage précité aux soixante 
centièmes du montant total des indemnités versées par le 
ministère de la reconstruction €t du logement. 


Art. 4. — La reconstitution des biens de presse sinistrés 
afflertés au secteur public d'impression est poursuivie par la 
Société nationale des entreprises de presse ou par l'organisme 
chargé de la gestion dudit secteur dans des conditions propres 
à en assurer une utilisation rationnelle et rentable compie 
tenu des dispositions du troisième alinéa de l'article 12 de la 
loi du 2 août 1954. 


Art. 5. — Lorsque des biens sinistrés auront, conformément 
aux dispositions des articles 11, 13, alinéa #*, et 24, alinéa 1*, . 
de la loi du 2 août 1954, fait l'objet de remise à titre de dation 
en payement aux personnes qui ên élaient propriétaires ou 
à leurs ayants droit, ces personnes pourront se prévaloir du 
bénéfice de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre sous réserve des dispositions de l'article 14 de ladite 
loi, dans la mesure où le droit à-indemnité n'aura pas été 
utilisé par la Société nationale des entreprises de presse pour 
une reconstitution, Elles recevront le cas échéant, si le droit 
à indemnité a été utilisé, une indemnité calculée suivant les 
modalités prévues au second alinéa de l’article 3 ci-dessus. 


La remise à titre de dation en payement n'est pas soumise . 
à l'autorisation prévue à l'article 33 de la loi du 28 octo- 
bre 1946, les bénéficiaires étant considérés comme sinistrés 
d'origine. 

En cas de dation en payement de biens reconstitués à des 
personhes déchues du bénéfice de là législation sur les dom- 
mages de guerre, la remise effective desdits biens ne pourra 


avoir lieu qu'après versement à la Société nationale des entre- 
. prises de presse par le destinataire,; d'une indemnité égale à 


la valeur des améliorations apportées aux biens sinistrés. 
A défaut de ce règlement, les biens seront aliénés dans les 


formes prévues à l'articlé 13 de Yi oi dy 2 soût 1954, et 


l'ancien propriétaire recevra une indemnité fixée d'après la 
valeur vénale des biens avant reconstitution, 
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Art. 6. — Les dépenses engagées par la Société nationale 
des entreprises de presse pour l'établissement des dossiers 
d'estimation et de reconstruction et non prises en charge par 
l'Etat seront déduites des indemnités dues aux anciens proprié- 
taires auxquels la déchéance prévue à l'article 14 de la loi 
du 28 octobre 1946 n'est pas opposable. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 5 décembre 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIRRRE PFLIMLIN, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
PIERRE GAREF. 








DÉCRETS, ARMÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 3 décembre 1957 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 5 décembre 1957: 


M. Canazzi, substitut du procureur général près la cour d'appel 
de Toulouse (à la suit), en service détaché auprès du ministère 
des aflaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires en 
Tunisie, est nommé procureur dé la République près le tribunal de 
première instance de Dijon, en remplacement de M. Martin, qui a 
été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Canazzi, procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Dijon, est mantenu, à compter de son installa- 
tion dans lesdites fonctions, en position de détachement auprès du 
ministère des affaires étrangères 

M. Sirol, subsiitut du procureur général près la cour d'appel 
d'Agen, est nommé procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Dijon, en remplacement de M. Canazzi. 

M. Canazzi, procureur de la République de fr classe, détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer des fonc- 
tions judiciaires en Tunisie, est nommé procureur de la République 
près le tribunal de premiere instance de Dijon (à ia suite) et est 
maintenu en position de détachement. 





Décret du 3 décembre 1957 portant intégration d'un magistrat 
dans les échelons du 3% grade de la hiérarchie judiciaire 


(parque:). 





Par dé-ret en date du 3 décembre 1957, M. Lehuerou-Kerisel, 
avocat genéral près la cour F4 + de Douai, est, en qualité de 
procureur de la République ce. 2 classe, intégré, au 16 octobre 
1953, on 2% échelon du 3e grade et promu au % échelon, avec 
ancienneté, dans cet échelon, à compter de ladite date. 





Décret du 3 décembre 1957 plaçant des magistrats 
dans la position « les drapeaux ». 

Par cécret en date du 3 décembre 1957, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Duransseau, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Caen, est placé dans ia position « sous les drapeaux » à compter 
du 4 novembre 19%. 

M. Riveslange, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Colmar, est placé dans la position « sous les drapeaux » à compter 
du 12 novembre 1957. 

M. Bezombes, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Nimes, est placé dans la posilion « sous les drapeaux » à compter 
au 3 septembre 19517. 





Décret du 3 décembre 1957 aocentant la démission d'un magistrat. 





Par décret en date du 3 décembre 1957, pris sur la ae 
. Costan- 


du Conseil su ur de la istrature, la démission de 
Uni, juge de paix d'E:Milia, est acceptée. 








Décrets du 3 décembre 1957 admettant des magistrats à faire 
valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l’hono- 
rariat. 





Par décret en date du 3 décembre 1957, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistralure, M. Pultit, président de 
chambre à la cour d'appel de Pau, est admis, sur s1 demande, à 
faire valoir ses cCroits à la retraite, a compler du 11 décembre 19%7, 
et est nommé président de chambre honoraire à ladile cour. 





Par décret en date du 3 décembre 1%%7, pris sur la proposilion 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Blanc, juge au tri- 
bunal de première instance de Bourgoin, est admis à faire valor 
ses droits à la retraile, à compter du 22 décembre 1957 (limite 
d'âge), et est nomuné J}'ge honoraire audit tribunal. 





Décret du 3 décembre 1957 portant nomination de juges de paix. 


Par cécret en date du 3 décembre 1953, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés juges de 
paix de: 

Paris (tribunal de simple police) (Seine) (hors classe), M. Bouye- 
ron, juge de paix de Sèvres (Seine-et-Oise), en remplacement de 
M. souhatin, décédé. 

Paris (5 arrondissement) (Seine) (hors <lasse), sur sa demande, 
M. Garanger, juge de paix de Paris (16° arrondissement) (Seine) 
(hors classe), en remplacement de M. Meunier, qui à élé admis 
À faire valoir ses droils à la relraile. 

Paris (16 arrondissement) (Seine) (hors classe), sur sa demande, 
M. Bacquie, juge de paix d'Asnières (Seine) {hors c'asse), en rem- 
placement de M. Garanger. 

Asnières (Seine) (hors classe), M. Depart, juge de paix de 
Chalon-sur-Saûne (cantons Norj et Sud), Saint-Germain-Qu-Plain, 
Ruxy et Givry (Saône-et-Loire), en remp'acement de M. Bacquie. 

Paris (Se arrondissement) (Seine) (hors classe), sur sa demande, 
M. Planche, juge de paix de Paris (1® arrondissement) (Seine) 
(hors classe), en remplacement de M. Giremus, qui a été admis 
à faire valoir ses droils à la retraite. 

Paris (109 arroncissement) (Seine). (hors classe), sur sa demande, 
M. Jean-Bantiste, dit Milhet, juge de paix de Noisy-le-Sec (Seine) 
(hors classe), en remplacement de M. Planche. 

Noisy-le-Sec (Seine) (hors classe), M. Leloup, juge de paix de 
Valenciennes (canton Nord) et Denain (Nord) (hors classe), en 
remplacement de M. Jean-Baptiste, dit Miihet. 

Baye et Saint-Ciers (Gironde), M. Bossière, juge de paix ce Pons, 
Cémozac et Cozes (Charente-Marilime). 

Fontenay-le-Comte, l'Ilermenault, Maillezais,  Saint-Ililoire-tes- 
Loges et la Châtaigneraie (Vendée), M. Chinchilla, juge de À mu 
de Saint-André (la Réunion), en remplacement de M. Eymer, dont 
la nomination a été rapportée. 

Saint-André (la Réunion), sur sa demande, M. Faure, juze ce 
paix de Saint-Paul {la Réunion), en remplacement de M. Chin- 
Chilla. 

Saint-Paul (!a Réunion), M. Grisot, suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la cour d'appel d'Amiens, en reinplacement 
de M. Faure. N 
_ Villersexel, Noroy-le-Bourz et Monthozon (faute-Saône), M. Prost, 
juge Ce paix de Baccarat, Badonviller, Cirey el Blamont (Mcurthe- 
et-Moselle), en remplacement de M. Lemée, décédé. 





Décrets du 4 décembre 1957 portant nominations de magistrats. 





Par décret en date du 4 décembre 1957, le Conseil supérieur de la 
magistralure entendu en ce qui concerne M. Mus, sont nommés : 


Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Lorient, M. François. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Saint-Quentin, en remplacement de M. Courco!, qui a été nommé 
juge au tribunal de première instance de la Seine. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Saint-Quentin, M. Mazoyer, procureur de la Répubiique près le 
tribunal de première instance de Marrakech, en remp'acement de 
M. François. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Bonneville, M. Blaes, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Strasbourg, en remplace- 
ment de M. Favre, qui à élé nommé procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Chambéry. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Strasbourg, M. Mus, jnge suppléant du ressort 
de la cour d'appel de Nîmes, en remplacement de M. Blacs. 
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Par décret en date du 4 décembre 1957, M. Gautheron, procureur 
de la République près le tribunal de première instance de Château- 
Thierry, est nommé procureur de ta République près le tribunal de 

romière instance de Nevers, sur Sa dernande, en remp'acement de 

. Perruchot-Triboulet, qui a élé nommé premier substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première finslance 


de la Seine, 





Par décret en date du 4 décembre 1951: 

Sont nommés subetituts du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de la Seine (postes créés) : 

M. Andrieux, procureur de la République détaché au service de 
documentation et d'éiudes de la cour de cassation. 

M. Sornay, substitut de procureur de la République détaché au 
service de documentalion et d'études de la cour de cassation. 

M. Vellieux, substitut de procureur de la République détaché au 
service de documentation et d'éludes de la cour de caesation. 

MM. Andrieux, Sornay et Vellieux, nommés par le présent déeret 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, seront, à compter de leur installation 
dans lesdites fonctions, maintenus, en position de détachement, 
au service de documentation et d'études de la cour de cassation. 





Por décret en date du 4 décembre 1957, M. Bargain, substitut du 
procureur de la République près le trihunal de première instance 
de Versailles, est nommé substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de la Seine, en remp'acement 
d> M. Synvel, qui à élé nommé juge audit tribunal. 





Par décret en dale du #4 décembre 1957, M. Beck, substitut du 
proenreur de la République près le tribunal de première instance 
de Versailles (à la suile), est nommé substitut du procureur de la 
HRépublique près ledit tribunal, en remplacement de M. Bargain, 
qui à été nommé substitut du procureur de la République p le 
tribunal de première instance de la Seine. 





Par décret en date dn 4 décembre 1957, le Conseil supérieur de 
la ma eus entendu en ce qui concerne M. Beteille, sont 
numm 

Subetitut du procureur de la République détaché à l'aûministra- 
tion centrale du ministère de :a justice, M. Gautier, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Béthune, en remplacement de M. Ribert, qui a été nommé juge 
au tribunal’ de première instance de la Seine. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Béthune, M. Beleille, jage ap gr du ressort 
de la cour d'appel de Caen, en remplacement de M. Gautier. 





sense: © 7 — de h 
de la d'honneur. 





Par décret du Président de la Répullique en date du 5 décembre 
497, pris sur le ra du président du conseil des ministres et 
sur la proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, 
vu la déclaration du A de l'ordre national de la Légion d'hon- 


neur en date du 8 novembre 1957 portant qne la promotion rise 
au présent décret est faite en conformité des lois, décrets et rage 
ments en vigueur, est promu dans l’ordre national de la Lég 
d'honneur : 

Au grade d'officier. 


M. Guimont (Jean-Urbhain-Maric), directeur du servie du ss — 
de la comptabilité et de la sécuriié sociale au Conseil de Ja Répu- 


biique. Chevailer du 17 août 1 





Décret du 5 décembre 1957 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par déeret À Président de Ja > 7 + en æ du 5 décembre 
n 


1957, pris sur v “+ du u conseil Fr ministres et 
sur e- pr Siton u garde des sceaux, pe e LEA Nr va 
la déclaration du conseil de l'ordre national la 


neur en date du 8 novembre 1957 portant que a nomination eom- 
prise au présent décret est faite en conformité des lois, et 
règlements en vigueur, est nommé dans l'ordre national dé la 


Légion d'honneur : 
Au grade de chevalier. 
M. Caston (Jean-Marie-Lucien-Elle-Edouard-Julien), ancien notaire 
prolessionnelle 


à MonteeaueCom'e (Nièvre); 29 ans de pratique 
el de services civils et militaires. 


—* ee 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 5 décomhbre 1957 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret ne 47-233 en date du 3 janvier 1947 autorisant Jes 
me à dé'éguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu les décrets no 51-1314 du 17 novembre 1951, ne 53-631 du 
25 juillet 1953 et no 55-173 du 3 février 1955 portant règlement 
d'administralion publique, relatifs à l’organisaiion de l’administra- 
tion centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret du 6 6 novembre 1956 nommant M. André Dubois. 
Chaber!t, prilet hors cadres; 

Vu le décret du 16 novembre 1957 portant délégation de signature 
à M. André Tremeaud, inspecteur général de l'administration en 
mission extraordinaire pour les départements d'outre-mer, 


Décrète : 
Art, ter, — En cas d'absence ou d' hement de M. André 
Tremeaud, ne gén À — de l'administration en mission extra- 
ordinaire pour " partements d'outre-mer, M. André Dubois- 


Chabert, préle', enef du service des départements d'outre-mer, est 
habilité à siguer les arrêtés on décisions se orlant aux res 
visées à l'article 2 du décret du 16 noveTbrÉ 51 susvisé. 


Art. 2 — Le ministre de l'intérienr est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1957. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


FÉLIX GAILLARD, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rectiicatif au Journal officiel du 17 mai 1941 : 2087, Ale 
au lieu de: « Moussa ben oh au 3 maiment . 
ouie 3622 », tire: « Miloudi ben NM e D om à 


spahis, mie 562 ». 








Rectificatif au Journal dn 3% décembre 1950 135717, 
tr colonne, À lieu de: « bi A CPR 
2 régiment de spahis marocains », Ps (René-Jean), 
maréchal des logis, 2 régiment de AA marocains », 

Hectiticatif an Journal ofliciel du 18 avril Le 
1 colonne, : « Verdot (Bernard-Jeseph)}, c classe 


1930, recrulement de Lons-le- unier, mie 494 : ans de services, 
6 7 “SN A été cilé », ajouter: « Pour prendre rang du 31 oclo- 
bre » 





Rectiticatif au Journal officiel du 16 février 1957: 
15 m. M, tr colonne, après: « Masson (Emile-Jean-Firmin), 
ire classe, classe” 1910, recrutement de la Seine (ter bureau), mile 3841: 


ans de services, j campagne. A A été blessé », ter: « Pour 
prendre rang du 2% octobre ». La 
D 7 ge dur haut Sallagoïty (Bernardin) », 


lire. « Sallagoyty (Bernardin 
Page 18 M. m., {re colonne, après : « Lafon (Charles), 2 classe, classe 
1918, recrutement de Bri mile 315; 16 ans de services, 
JL . À été blessé », ajouter: « Pour prendre rang du 13 jan- 
». 





Rectiticalif au Journal officiel du 17 février 1957: 


»'. tiasse 4908, recralement 4 de Monipe re Mon eller, mie 2231, 28 4n % ans 


g A EE cit », ajouter AE 


du 8 novembre »: à . 
classe 1915, recrutement 


RD. #4 
de services, 4 campagnes. A élé cité ajouter : Pour y rang 
du 13 octobre 1906». s jé 


Page 36 M.M., > colonne, a D + ee classe, classe 1914, 
2 ans de 5 ea campagnes. 
A été blessé et cilé », ajouter : é 
bre me 
a 
ment de ta Rochelle mais 5 


5%; 
Pr tue ct of «, Te 
1956 ». 


Pour prendre rang du 13 décem- 
Ad ve g classe 1917, 


{Alcide), 
PSP TN CT 
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Page 43 M.M., > colonne, après : « Pinoteau (Maurice), 2 classe, classe 
1909, recrulement de Saint-Omer, mie 3003; 21 ans de services, 
> campagnes. A été blessé el cilé », ajouter: « Pour prendre rang du 
21 octobre 496 ». 

Page 48 M. M., 2 colonne, après: « Tronchon (Marcelin), 2 classe, 
classe 1915, recrutement de Montbrison, mie 124; 29 ans de services, 
4 campagnes. 1 élé blessé et cilé », ajouter. « Pour prendre rang 
du 5 octobre 1956 ». 


Page 51 M. M., fre colonne, après: « Ousson (Eugène-Jules), % classe, 
c'asse 1913, recrutement de Montargis, mle 532; 30 ans de services, 
5 campagnes. À été blessé et cilé », ajouter: « Pour prendre rang 
du 18 novembre 1956 », 


Page 57 M.M., > calonne, après : « Guillemain (Auguste). maréchal des 
logis-major, classe 1903, recrutement de Mézières, mle 761; 28 ans de 
services, 5 campagnes. A élé cilé », ajouter: « Pour prendre rang du 
13 novembre 1956 », 

Page 59 M.M., 2 colonne, après: « Masson (Maximilien-Valentin), 
% classe, classe 1913, recrulerment de la Roche-sur-Yon, mle 12%; 
30 ans de services, 4 campagnes. A été biessé et cité », ajouter: 
“ Pour prendre rang du 30 nuvemibre 1956 » 

Page 61 M. M., fre colonne, après - « Prat (François), 2 classe, classe 
1906, recrutement de Quimper, mle 25%; 29 ans de services, 5 cam- 
yagnes. À été cité +, ajouter: « Pour prendre rang du 1° novembre 
19.6 ». 





Rectiflcatif au Journal officiel du 19 février 1957: page 68 M.M. 
{re colonne, après: « Tardy (Barthélémy-#ÆFrançois}, 2e classe, classe 
1915, recrutement de Saïini-Elienne, mle 2176; 29 ans de services, 
5 campagnes. A élé blessé et cilé », ajouter: « Pour prendre rang 
du 23 octobre 1956 », 


Pectificatif au Journal ofliciel du 28 mai 1957: page 535, 
4 colonne, au lieu de: « Anfruns-Presaguer (Jacinto)}, caporal-chef, 
mie 601, LE. Oran, ?°r régiment étranger », lire: « Anfruns-Preseguer 
(Jacinto), ‘aporal-chef, mle 604%, LE. Oran, fer régiment étranger ». 


Rectificatif au Journal officiel du 8 novembre 1%57: page 10519, 
2% colonne, au lieu de: « Mouhibt Mohamed, caporal, mle B. 576/43, 
2/6 régiment de tirailleurs inarocains », lire: Mouhib Mohammed, 
caporai, me B. 576M4, 2/6 régiment de tirailleurs marocains ». 





Fonds de concours. 





Par arrêté ministériel en date du 5 novembre 1957, il a été 
ouvert, à titre de fonds de coneours, des crédits de payement d’un 
montant total de 203.223.373 F applicables aux chapitres ci-après 
de la section Air da budget de la défense nationale et des forces 
armées pour 1957: 

Chap. 31-22. — Constructions aéronautiques. — Corps techniques 
et administratifs. — Personnels titulaires et contrac- 

VO sisvesseserses cases le ccnesecende 9.706.231 
Chap. 51-71. — Constructions aéronautiques. — Etudes 

OÙ ProlOlyPes . ne css rooms ssmsosesssssssssosarsesss 1493.527.442 


Total ........ cobsossoseee songeossssee …. 203.233.373 





Par arrêté ministériel en date- du 5 novembre 1957, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement d’un 
montant de 365.883.59% F applicable au chapitre 5%+/2: « Muni- 
tions » de la section Marine de budget de la défense nationale et 
des forces armées pour 1957. 





Par arrêté ministériel du 5 novembre 1957, il a été ouvert, à 
titre de fonds de concours, sur 1957, un crédit de payement de 
511.313.678 F applicable au chapitre 93-71: « Construetions neuves 
de la flotte » de la section Marine du budget de la défense natio- 
nale et des forces armées. 





Par arrêté ministériel en date du 5 navembre 1957, fl a été 
ouvert au ministre de la défense nationale et des forces armées, 
à titre de fonds de concours, sur 1957, un crédit de payement de 
41.586.078 F applicable aux chapitres ci-après du budget annexe 
du service des poudres: 


Chap 174 .— Traitements et indemnités des personnels civils, 


administratifs et techniques.........................., 2.917 ,000 
Chap. 172. — Salaires et indemnités du personnel 
CUVE Airis inetosedaettersndmo cc cooocvedesattes sec «+ 11.835.000 
a - 310, — Frais généraux relatifs à l'exploitation et 
dépenses de fonctionnement........................., 13.994.600 
Chap. 9700. — Travaux d'équipement inKressant la 
défense mme ce Goo ot ose cos codes 399.842 .478 
Total CRT LLIRLLILIILLLILILLLLIELERLIILLRIEELRLLLE) 431.586.078 


la dépense correspondante au moyen de Ja 
de concours 


Il sera à 
recelte d’égal montant inscrite au chapitre 83: « Fonds 
pour dépenses d'études militaires ». 





Par arrêté ministériel en date du 5 novembre 1957, il a été 
ouvert au ministre de la défense nationale et des forces armées, 
à titre de fonds de concours, sur 1957, un erédit de payement de 
348.822.775 F applicable au chapitre 9700: « Travaux d'équipement 
intéressant la défense nationale » du budget annexe du service 
des poudres. 

fl sera pourvu à la dépense correspondante au y de recettes 
d'égal montant inscrites au chapitre 2001: « Fonds de concous 
pour travaux d'équipement intéressant la défense nationale ». 


Par arrêté en date du * novembre 4957, H a été ouvert au 
ministre de la défense nationale et des forces armées, à titre de 
fonds de concours, un crédit de payement de 68.545.347 F apopli- 
cable au chapitre 57-81: « Frais de contentieux, réparations civiles 
et accidents du travail » du budget de la défense nationale et des 
forces armées (section Guerre) pour l’année 19957. 


Par arrêté en date du 5 novembre 1957, il a été ouvert pour 
1957, au ministre de la défense nationale et des forces armées, 
au titre des fonds de concours, un crédit de payement de 4 mil- 
lierds 150 millions de franes applicable aux chapitres ci-après énu- 
mérés du budget de la section Guerre: 

Ehap. ‘4-13. — Soldes et indemnités du personnel militaire des 

fabritatlons d'armement... ose se ds 060 201.090 .000 


Chap. 31-22. — Traitements et indemnités des person- 
nels civils non ouvriers des fabrications d'arme- 
TT RPM ER RTE CHER ORRRRE TN 82.000.000 
Chap. 31-32. — Salaires et accessoires de salaires des 
personnels ouvriers des fabrications d'armement.. 2.327.000 .000 
Chap. 33-71. — Prestations et versements obligatoires 
du service des fabrications d’armement............. 671.000 .000 
Chap. 33-72. — Prestations et versements facultatifs 
du service des fabrications d’armement............ 3.000.000 
Chap. 54-71. — Service des fabrications d'armement. 
— Frais généraux. — Dépenses de fonctionnement et 
d'entretien du, service........ SRPARA TS PRES EP 106 .000.009 
RAR RE NT FAN TTT PEN » COPP PET ET «+ 4.150.000.000 


Il sera pourvu à celle dépense au moyen de la recette d'égal 
montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour direnses 
d'intérêt public ». 





Acceptation d'un legs fait au ministère de la défense nationale 
et des forces armées. 


Par arrêté du 25 novembre 1957, est accepté le legs fait par la 
dame veuve Goerg-Gueganno, aux clauses et conditions imposées 
par son testament, au profit de l'Elat français (département de la 
guerre). 

SP AVESNES EE PERD CAEN VER: UIRT SEX UNITVEN E VEN 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Conditions d'application aux stocks de produits pétroliers dédouanés 
des modifications des taux de la taxe intérieure de oonsommation 
prévues par le décret n° 57-726 du 27 juin 1957, le déeret n° 57-1238 
du 30 novembre 1957 et l'arrêté du 28 novembre 1957. 

Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
au trudget, 

Vu l’article 4er de la loi n° 57-716 du % juin 1957 portant assainisse- 
ment éconcmique et financier; 

Vu le décret n° 57-726 du 27 juir. 1957 portant aménagement et 
rnijorution de la taxe intérieure de consommation applicable eux 
produits du pétrole; 

Vu le décret n° 57-1238 “du 30 novembre 14957 portant majoration 
de la taxe intérieure de consommation applicable au gas oil; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1957 fixant la date d'application des 
quotités de la taxe intérieure de consommation applicable aux 
produits du pétrole, prévues dans la colonne 5 du tableau figurant 
dans l'article 1er du décret no 57-726 du 27 juin 1%7; 

Vu le code des douanes, et nolamment l’article 266 bis, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — Les majorations des taux de la taxe intérieure de 
consommation résultant des dispositions combinées de l'article 1° 
du décret ne 57-726 du 27 juin 19517, de l'artiele 17 du décret no 57-1228 
du 30 novembre 1957 et de l’article ter de l'arrêté du 28 novembre 
1957 sont applicables aux produits déclarés pour la consommation 
intérieure avant le 1e décembre 1957, à zéro heure, et appartenant 
encore à cette date aux raffineurs, y compris les industriels traitant 
des hydrocarbures nationaux, et aux importateurs titulaires d’une 
autorisation spéciale d'importatien délivrée en application de la loi 
du 30 mars 1928 et des textes subséquents qui l'ont complétée ou 
modifiée 

Cette disposition s’app'ique aux produits en stock ou en cours de 
transport, à l'exclusion des produits se trouvant dans les pompes 
de distribution. 
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Art, 2. 
désignés ci-après : 





INDICE 


UNITÉ 
de 


— Le complément de taté exigible en vertu de l'article 1e ci-dessus est fixé comme suit pour les produits 








NUMERO 
du farif DÉSIGNATION DES PRODUITS des sous- QUOTITÉ 
douanier. poeilions. perception, 
| Francs. 
Ex 27-10| — A. Huiles légères et moyennes: 
— — Essence de pétrole (1): 
re à |. PRE PPT aetc Hectolitre. 61 
— — — SupercarDurant ......s...... option hs lo adccensenteseossest Ex b et d| Hectolitre. 582 
— — — AUÎTES sons snsoroosennssnnene nt os nsc tesesesnst tone e Ex b et d} Hectolitre. 611 
— — While spirit... tostsonsmmnssonesosesssesss Ex €c et f} Hectolitre. 484 
+ — Pétrole lampant (kérosène) 
Let ves VO 6 + 0/00 08 LOL 060 0 CCR VS 
ces Autres CRRRRRRRERERLLE EEE II SELLES) ont ttuute.e LRRRELLLE) Ex É et h Hectolitre. A4 
— — Carburants constitués par le mélange d'essences de pétrole avec 
d'autres combustibles liquides : 
— — — Supercarburants .............ssesssessssssossesssnessssssssse Ex i Hectolitre. 582 
par bhectolitre sur la quan- 
tité de produits du pétrole 
ou aæsimilés contenus dans 
le mélange. 
Ru DRE casse ited ti dossvodteisanhoiitoccourastasseies ds Ex i Hectolitre. étt 
par hectolitre sur la quan- 
tité de produits du pétrole 
ou æs:milés contenus dans 
le méjange, 
.4.0.6 BAS 8.8 6.006 0 8. 0 © 6 VAS C'h CD 0060 0006804 
— — Autres: 
EU CT OTTS . é 060 C0 CC C'EST V0 0'D COCO » 
— — — AUPCS ssssmcccscomesssosetensssstee se e RRQ EE ..…...[Ex j et k| Hectolitre. 581 
— B, Huiles lourdes: : 
nn QD 5. Roéstsdid on shoes todoresode cd éo es ée doscocvévseseeses aetb | Hectolitre. 291 
— — Fuc!-0il domestique : 
LÉ RÉCLE TS DE És006.06.5 0 ee 
butin» MOD ES ue 68. dti vb. cédant, he cesoctt ......| Ex € et d| Hectolitre. 291 
— — Fuel-oil léger: 
— — — Sous conditions d'emploi fixées par décret... dcr coattiatl Ex € et 1,100 kg net. 58 
Le ns DS nd te en Cet te ne eee ttc sc ca stous Ex € et 1,100 kg net. 776 
ho RO QU rm de 0 CRC LES ee 69 € ._. 
— — Jluiles de graissage et lubrifiants: 
— — — Huile dite de vaseline ou de paraffine (type water white)...| i et 100 kg net 1.552 
DD co toocnntcccegtonnetoctonsoncecnhocbsasetieocsedt k et 100 kg net 7 
— — — Mazout de ŒTOÏSSREE. ss sccososocooscobossoecc secs tes metn |100 kg net 776 
CRE. AR MD... cosccnthbocneseccoscessee o et p |100 kg net 776 
RP ppp in PAR PEN RER nb sen q et r |100 kg nel 776 
pond "RS KR EL . 4% 60e 00 00 vd © mp . . 
9742 |Vaseiine: 
TE RP aet b |100 kg net. 776 
— D. MAIRRÉO.. 0. conoco cn cosocseonensencesese coche ssésssés se «st aetb -|100 kg net. 1.110 


Ex 27-14! Bilume de pétrole, coke de péirole et autres résidus des huiles de 
pétrole ou de schistes : 
— C. Extraits provenant du traitement des huiles de graissage au 
moyen de solvants séiectifs: 
Exae b 
becs At LLRE SES LOL LR. A 6 P ».° . . . . . L 
Ex 24-03! Préparations Jlubriflantes consistant en mélange d'huiles ou de 
graisses de toute espèce ou en mélange à base de ces huiles 
Ou graisses, elc.: 
— À. Contenant des huiles de pétrole ou de schistes dans une pro- 


portion inférieure à 70 p. 100 en pcels....... doovessaseéssdost aetb 
Goid sn tt 0,0 LRO ALL LR ARR. ENT PEL M h A Li + à + Ds 7 
Fx 38-14/ Préparalions antidétonantes, inhibiteurs d’oxydation, additifs pepti- 
sants, améliorants de viscosité, additifs anticorrosifs et autres 
additifs préparés similaires pour huiles minérales : 
— Ex A. Pour huiles minérales de graissage : 
aetb 


— — Renfermant des produits du pétrole..................,........ .. 


.... DIR 0.000 © CCE CM pm 


Ex 38-49! Produits chimiques et préparations des industries chimiques ou des 
industries connexes, ete. : 


— T. Alkylidènes en mélanges (tripropylène, tétrapropylène, etc)... 


aetb 











100 kg nel. 


TE NET 


100 kg net. 


100 kg net. 


Hectolitre. 





Quotilés 


— 
‘, 


776 





(1) Les produits d'addition tels que l’éthylfluide, les inhibiteurs de gomme, les produits antigivre ct autres produits 
analogues entrent en ligne de compte pour la détermination du volume imposable. 











applicables aux 
huiles légères el moyennes, 
suivant Îles 
ques des alkylidènes en 
mélanges. 


caraclérieti- 
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Art. 3. — Les personnes visées à l'artiele 1er sont tenues d'adresser 
au service des douanes compéient, duns le délai d'un mois à comp- 
ter de la publication du présent arrèté, une déclaration indiquant, 
pour chacun de leurs dépôts aflecté au stockage des produits visés 
à l'article 2, soit la quantité de chacun des produits passibles du 
comp'ément de taxe prévu à l’article 2 soit la mention qu'à la date 
du {7 décembre 1957, à zéro heure, ces établissements ne conte- 
naient pas de produits passibles du complément de taxe. 

En ce qui concerne les carburants constitués par le m ‘lange d'es- 
senre et d'autres combustibles liquides restant en stock à la éate 
du 17 décembre 1%7, à zéro heure, la déclaralion devra indiquer 
la quantité de produits du pétrole ou assimilés contenus dans le 
mélange. 

Les déclarations relatives aux huiles de graissage et lubrifiants, 
aux préparations lubrifiantes et aux additifs pour huiles minérales 
de graissage devront préciser la quantité de leurs constiluants qui 
a été soumise à la taxe intéricure de consommation. 


Art. 4. — Pour les quantités de produits stockées dans les établi<se- 
ments contrôlés par I service des douanes cu dans ks installations 
attenantes, la déclaration prévue à l'article 3 eïi-des:us doit être 
adressée au bureau de douane chargé du contrôle de l'établissement. 

Une décision du directeur général des douanes et droits indirects 
désignera les receveurs pr'ncipaux des douanes auxquels, suivant la 
Silualiun géographique des dépôts, dcvront être adresses les décla- 
rahons relatives aux produits entreposts dans les élablissements 
autres que ceux visés au paragraphe précédent. 

Les déclarations concernant les produits en cours de transport 
devront être adressées au bureau de douane compétent pour rece- 
voir les déclarations relatives aux produits stockés dans le dépôt 
destinataire. 


Art. 5, — Sur la base des quantités déclirées dans les conditions 
prévues aux articles 3 et 4 ci-dessus ou sur la base des quantités 
reconnues par le service des douanes, les redevables sont tenus 
d'acquitter le complément de taxe ex'gib'e à la caisse dn receveur 
des douanes compétent dans un délai de quinze jours à compter de 
la notification qui leur est adressée à cet effet. 


Art. 6 — Le directeur général des dnuanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la Républque française. 


Fait à Paris, le 1e décembre 1957. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRAXÇOIS DELHOMME. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 





Le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 


Vu le décrèt du 28 juillet 1948, modifié le 21 août 1951, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabi- 
neis ministériels; 


Vu le décret du 18 novembre 1957 portant nominalion de membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, fer, — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale : 


Directeur du cabinet. 


M. Pau!-Charkes Dériaud, administrateur en chef de classe excep- 
tionnelle de la France d'outre-mer. 


Art % — Le présent arrêté aura effet à compter du 18 novembre 
49%7 et sera publié au Journal officiel de la ublique française. 


Fait à Paris, le 30 novembre 1957. 
BAMMABOUR DICKO. 








— 60 — 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Délégation de signature. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu l'article 1:0 de la loi n° 52-1322 du 15 décembre 952 instituant 
un code du travail dans les territoires et territoires assoïiés rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947, modifié par le décret 
no 56-12 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des memtLres 
du Gouvernement, 


Arrète : 


Art. fer, — Délécation est donnée à M. Paul Le Layec, gouver. 
neur hors classe de in France d'uutre-ner, dire:teur du rsonnel 
et des aflaires administratives, pour signer les arrêtés aflectant à 
l'adminis'ration centrale et dans les services métropalitains annexes 
les fonctionnaires du cadre des inspecteurs généraux et inspecteurs 
du travail et des lois so'iales de la France d'outre-mer, 


Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 23 novembre 1957. 
GÉRARD JAQUET. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Caisses de rotraites et institutions de prévoyance. 


— 


Par arrêté du 29 novembre 1957, ont été approuvées des modifi- 
cations au règiement intérieur de la Caisse de retraite interentre- 
prises (C.R. L), 49, avenue des Champs-Elysées, Paris (8°), auto- 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles is à 58 
du règlement d'administration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Délégation de signature. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu les décrets des 23 janvier 1947 et 13 février 1956 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrèlé, leur signature; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 porlant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 57-11 Qu 7 novembre 1957 relatif aux attributions 
du ministre du travail et de la sé”urité sociale et du ministre de 
la santé publique et de la population; 


Vu l'arrêté du 29 octobre 1947 fixant les attributions des directions 
de 0 mu Éne ce ceatrale du ministère du travail et de ia sécurité 
sociale ; 


Vu l'arrêté du 12 novembre 1953 portant délégalion de signature à 
Mme Girard (Fernande), directeur de l'adminisiration générale et au 
personne:, 


Arrête : 


Art. fer, — Délégation est donnée à M. Ferrier {Marcel}, sous 
directeur, et à Mme Datain (Simone), administ:ateur civit de close 
exceptionnelle à la direction de l'administratiwrn générale et du 
personnel, à l'effet de signer toutes ordonnances de payement, de 
virement et de délégation, toutes pièces comptables con‘ernant le 
budget du ministère du travail et de la s“curité sociale. 


Art. 2. — En cas d’absenre ou d'emnêchement de M. Ferrier et 
de Mme Datain, M. Bader (Edouard) et M. hourgenis (Pierre), admi- 
nistrateurs civils, sont autorisés à signer les ordonpin%s ou pièces 
énumérées à l’article 1er, 

Fait à Paris, le 5 décembre 4951. 

PAUL BACUM, 


—— + & &— 











En 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEZ NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi G décembre 1957. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Voile du projet de loi (n° 4924) tendant à modifier l'article 30 
de la loi du 31 mars 198 sur le recrutement de l'armée en ce qui 
concerne les élèves admis à l’école du service de santé militaire 
qui ont oplé pour le corps des médecins inspecteurs de la santé. 
(Kapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
Commission.) (N°. 590%, — M, Gaillemin, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote en deuxième lecture du projet de loi modifiant l’arti- 
cle 133 du code pénal et autorisant le Président de la République 
à ralifier la convention internationale du 20 avril 1929 pour la 
répression du faux monnayage. (Nes 5249, 5951. — M. Wasmer, rap- 
purleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
tendant à étendre aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion la loi du 2 avril 1952 
relative à la plaidoirie. (Nos 4875, 5952, — M. Wasmer, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


4. — Vote des propositions de résolution: 1° de M. Louis Dupont 
et plusieurs'de ses collègues (n° 59%) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder un secours d'urgence de 5 millions de francs aux 
familles des victimes de la calastrophe d'Audun-le-Tiche; 2° de 
MM. Ramel, Engel et Mendon (Moselle) (n° 5943) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour venir en aide 
aux velimes de la catastrophe d'Andun-te-Tiche (Moselle). (No 5953. 
— M. Ramel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Vote de la proposition de résolution (ne 5944) de M. de Tinguy 
et plus'eurs de ses collègues tendant, en application de l'article 3 
de la loi n° 56-306 du 3 avril 1955, à compléter la composition de la 
sous-commission éhargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationales et des sociétés d'économie mixte. (Ne 59%. 
— M, Dejean, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


6. — Voile du projet de loi (ne 481) autorisant le Président de la 
République à ralifier la convention générale entre la France et le 
hoyaume-Uni sur la sécurité sociale conclme le 10 juillet 1956. 
Rapport adoplé à la majorité absolne des membres composant la 
Cominission, (N° 5919. — M. Duquesne, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


7. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


1 — M. Boisseau demande à M. le ministre de la santé publique et 
de la population, à la suite de la déclaration qu'il a faite dans la 
séance du 7 décembre 1056 au sujet de la reconstruction de l'hôpital 
Ambroise-Paré, à Boulogne-Billancourt: 1° s'il a été procédé au 
déclassement du parc Baïlger, an moins pour la partie nécessaire 
à la reconstruction de cet hôpital; 2° à quelle date des travaux 
seront entrepris. (2 appel.) 

I. — M. Berthommier demande à M. le président du conseil: 
4° pourquoi M. le ministre des affaires étrangères n'a pas été tenu 
au courant des contacts pris par M. Commin avec les chefs rebelles 
algériens; 2° sur quels erédits budgétaires ont été imputées Îles 
dépenses occasionnées par les déplacements de M. Commin, lors de 
ces prises de contact, et quel est le montant de ces dépenses. 
(2° appel.) 

II. — M, René Pleven demande à M. le ministre des finances, des 
allaires économiques et du plan s’il estime possible d’assouplir sa 
circulaire de septembre 1956 à la caisse des dépôts et consignations 
afin de permettre à celle-ci d'accorder aux communes rurales des 
prêts d'un montant maximum de 10 ‘millions de francs et d’une 
durée maximum de cinq années, afin de permettre à des communes 
de se procurer les ressources nécessaires à la réfection de leurs 
chemins vicinanux on ruraux, avant que la dégradation de ceux-ci 
n'atteigne un tel degré que leur remise en état devienne impossible. 
(2 appel.) 

IV. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que le directeur général de la caisse 
nationale des marchés de l'Etat à récemment notifié aux intéressés 
les instructions qu'il a reçues de suspendre jusqu'à nouvel ordre 
l'octroi des crédits à moyen terme pour la modernisation des entre- 
rises commerciales à compter du 1% septembre ; qu'une fois de plus, 
e Gouvernement frappe les seules petites entreprises comméreiales, 
sans profit pratique pour l'intérêt général, les crédits en question 
s'élevant à peine à 500 millions par mois pour l'ensemble du eom- 
merce; que, par contre, les conséquences de celte décision arbi- 
traire séront graves, dans l'immédiat en plaçant les professionnels 
dont les dossiers sont à l'examen et qui ônt pris des engagements 
dans des sitnations inextricables, dans l'avenir en remettant en 
cause le problème de la modernisation. I lui demande quelles sont 
les raisons justifiant cetie mesure et s'il n'estime pas nécessaire Ge 


la rapporter d'urgence. (2° appel.) 





V — M. Monin expose à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan que le comité interrhinistérivl de eoordi- 
nation de secours aux sinistrés à organisé, au profil des mal 
logés une grande tombola nationale populaire dénommée « La 
Torabola du Bonheur ».. Il lui demande: 1° quel est le produit 
global et le produit net de la tombola; 2° quel est le montant 
des frais d'organisation de la tombola (publieité, lots, elec.) ; %° quel 
est le montant dé la marge bénéficiaire accordée aux organisaleurs ; 
4“ quelle est la répartition envisagée ou déjà effectuée des fonds 
disponibies (nombre de sinistrés el de s<ans-logis secourus par 
celle tombola); 5e si l'on envisage — et, dans l'affirmatlive, dans 
quelles condilions — le renouvellement de celle lombola, 

VI. — M. Roger Roucaute demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, pour quelles raisons, malgré 
des demandes répétées, les autorails 20% et 911 (Nimes—Lyon et 
vice versa) ne s'arrêtent pas en gare de Serrières, important chef- 
lieu de eanton du département de l'Ardèche, dont les habitants ne 
disposent pas d'autres moyens de locomotion pour se rendre au 
chef-lieu du département, Privas, ou à la sous-préfecture, Tournon, 
Il attire son attention sur le fait que celte situation es! d’autant 
plus inadinissible que ces mêmes autorails marquent un arrêt 
dans des localilés de moindre importance. 

VIT. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l'édu- 
calion nationale, de la jeunesse et des sports si les admimistraltions 
qui construisent actuellement les bâtiments situés à l'angle des 
rues de Varenne et Barbet-de-Jouy ont demandé le bénélice de 
dérogations en ce qui concerne la hauteur de ceux-ci en ce qui 
concerne les espaces libres et jardins. 

VILEL — M. de Lipkowski demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles sont les mesures que le Gouvernement compte 
décider pour appliquer le deuxième alinéa de l'arlicie 4 de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 19% qui est ainsi rédigé: « Le Gouvernement 
devra prendre toutes dispositions uliles en vue d'assurer de façon 
permanente et au niveau de la présidence du conseil la coordi- 
halion des mesures économiques et financières intéressant l'en: 
semble métropale-outre-mer ». 

IX. — M. Guy Desson demande à M. le ministre des finances, 
des affaires éconorniques et du plan s'il à eu à connaître d'une 
forme d'assurance-recettes consentis à la produciion de films ciné- 
malographiques par une eompagnie d'assurances nalionalisée, et 
du montant des risques couverls par ladile compagnie au titre 
de cette assurance; s'il est informé que les polices d'assurance 
ainsi souserites servent de gages auprès de banques privées pour 
obtenir du crédit, et que la Banque de France réescomptle Jes 
effets souserits à la suite de ces opérations; s'il n'estime pas 
que cet afflux de capilaux risque d'entraîner et de dtvelopper un 
grave déséquilibre sur le marché cinématographique, notamment 
en augmentant, sans contrepartie, le prix de revient et le montant 
des devis des films ainsi assurés. 

X. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
té'égraphes et téléphones: 1° les raisons pour lesquelles les inté- 
gralions d'agents d'exploitation et des agents d:s installalions des 
postes, télégraphes et téléphones dans les grades ce contrôleur 
et de C. E E. M. annoncé®s par lui-même devant la commission 
des finances en janvier 1957 n'ont pas encore été eflectuées; 2° s'il 
est exact que, du fait de ces imtégrations, le Gouvernement revien- 
drait sur les promesses qu'il avait faites d'aïtribuer 20 p. 109 
des vacances d'emplns de contrôleurs et ce C. I. E. M. aux agents 
d'exploitation et aux agents des installations; %° si les représen- 
tants qualifiés du personnel seront appelés, par la voie du comité 
technique paritaire n° 2 de la dirertion du personnel, à donner 
leur avis sur tes modalités a’intégration; 4 si le comité technique 
paritaire de la direclion du personnel sera convoqué pour une 
confrontation loyale des arguments de l'administration d'’s postes, 
télégraphes et iéléphones “vec ceux des nrganisalions syndirales 
pour la détermination du nombre des mntégrations restant à réaliser. 


8. — Fixation de l'ordre du jour. 


9. — Discussion: 1. du grojet de loi relatif à la police de la 
circulation routière; H. des prapositions de loi: 1° de M. Rabier et 
plusieurs de ses colègues tendant à compléter la loi du 17 juillet 
1908 établissant, en cas d'accident, la responsabilité des conduc- 
teurs de véhicules de tout ordre; 2° de M. Gautier et plusieurs de 
ses collègues tendant à abroger le décret n° 51-1019 du 29 août 1951 
modifiant le déerct du 20 août 1939 portant règlement général sur 
la poiice de la circulation et du roulage; IE de la proposition de 
résolution de M. Charret et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à rendre légale et obligatoire la détermi- 
nation biochimique du degré d'imprégnation alcoolique de l'acci- 
denteur et de la victime dans le cas où leur responsabilité paraitrait 
engagée ; IV. des propositions de loi: 1° de M. Jean Lefranc (1# 2813) 
tendant à compléter la loi du {°° octobre 1917 sur l'ivresse publique, 
en sanctionnant comme coupable d'un délit le conducteur d’un 
véhicule à moteur chnduisant en état d'ébriété; 2° de M: Dejean et 
plusieurs de ses collègues (n° 3501) tendant à la suspension et au 
retrait du permis de conduire; V. des proposilions de résolution: 
1° de M. Jean Lefranc (n° 2815) tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter l'article 130 du décret mo 54-324 du 10 juillet 1954 portant 
règlement général sur la police de la circulation routière et à 
faire supprimer détinilivement le permis de conduire à toute 
personne en élat de récidive pour avoir, élant en élat d'ivresse, 
sonduit un véhicule à moteur; 2° de M. Jean Lefrane (n° 2828) 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter l’article 120 du 
décret ne 31-724 du 10 juillet 1954 portant règlement général sur la 
police de la circulation routière el à faire prononcer, suivant les 
circonstances, la suspension où Vannwation temporaire ow défini- 
tive-dn permis de conduire des individus condemnés pour ivresse 
dans les conditions prévues auxy artieles- 1 et 2 de la loi du 
der octobre 1917. (Nos 595, 5099. — M. Henri Lacaze, rapporteur.) 
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10. — Discussion: I. du projet de loi (ne 2C89) instituant une 
oblivgation d'assurance en matière de circulation de véhicules terres- 
tres à moteur; IT. des propositions de loi: 1» de M. Jean Lefranc 
(no 280) tendant à obliser tout condueteur ou propriétaire d'un 
véhicule automobile circulant sur le sol à contracter une assu- 
rance garantissant les risques d'accidents causés aux tiers et 
tendant à imumobiliser, au grofit des victimes, le patrimoine des 
conducleurs ou propriétaires, non assurés, des mêmes véhicules, 
ayant causé un accident; 2° de M. Paquet et plusieurs de ses 
collègues (n° 5480) tendant à rendre obligatoire Fassurance auto- 
mobile, HE. de la proposilion de résolution (n° 2148)) de M. Schaff 
et pusieurs de -ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour rendre l'assurance auio- 
mobile obligatoire et pour instiluer un fonds de garantie destiné 
à indemniser les victimes d'accidents causés par les véhicules mé£àa- 
niques. (Ne 6049. — M. Rolland, rapporteur.) 

11. — Discussion de la proposihon de loi (n° 709) de Mme Prin 
et plusieurs de ses collègues tendant à relever le taux des a:lo- 


cations aux familles nécessitenuses dont le soutien est à l'armée. 
(No 1571, — Mme Prin, rappor!cur.) 
12. — Discussion du projet de loi (n° 2780) autorisant le Prési- 


dent de la République à ralifier le trailé de cession des Elablis- 
sements français de Pondlichéry, Karikal, Mahé et Yanaon, signé 
à la Nouvelle-belhi le 23 mai 1956, (N° 5699. — M. Devinat, rap- 
porleur } 

13. — Discussion de la proposition de loi (me #?{2) de M. Pierrard 
et plusieurs de ses collègues tendant à accorder la validation pour 
ia retraite de la période comprise entre septembre 1910 et fin 
uillet 4956 aux agents du sanalorium national Vaucoudenberghe, à 
Zuydcoote (Nord). (N° 1606. — M. Savard, rapporteur.) 

114. — Discussion des proposilions de loi: 4 de M. Jean Cayeux 
et plusieurs de ses collègues (n° 869) re.alive à la validalion des 
services accomplis par des assistants ou assistantes de service 
social dans des servires sociaux privés suppléant des services 
sociaux publics; 2° de M. André Beauguilie {ne 3111) concernant la 
situation des assistants el assistantes du service social, en ce qui 
concerne la validation de leurs services. (N° 39271. — M. Jean 
Cayeux, rapporteur.) 

15. — Discussion des propositions de loi: 1° de M. Pierre Meunier 
et plusieurs de ses coliègués (n° 755) tendant à intégrer tous les 
chefs de bureau et rédacteurs de pré:ecture dans le cadre des 
aitachfs de préfecture ainsi que tous les commis de p:électure 
nommés au plus tard le {er janvier 1919 dans le cadre des secré- 
taires administratifs de préfecluré; ?° de M. Gilbert Cartier et 
plusieurs de sès coïlègues (ne 955) tendant à l'in'égralion de tous 
les chefs de bureau et rédacteurs des préfectures dans le corps des 
attachés de préfecture, ainsi ee tous les commis de préfecture 
nominés avant le fer janvier 19:39, dans le corps des secrétaires 
administralifs de préfecture; 3° de M. Garat et plusieurs de ses 
collègues (ne 1112) tendant à in'égrer tous les chefs de bureau 
et rédacteurs des préfeclures dans le corps des attachés de préfec- 
ture, ainsi que tous les commis de préfecture nommés avant le 
4er janvier 1949, dans le corps des secrétaires administratifs de pré- 
fecture; 4° de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues (n? 1373) 
tendant à l'intégration de tous les chefs de bureau et rédacteurs 
des préfectures dans le corps des attachés de préfecture, ainsi que 
lous les commis de préfe:iure nommés avant le 1° janvier 1949, 
dans le corps des secrétaires aïministratifs de préfecture; 5° de 
M. Max Brusset (ne 4837 tendant à intégrer tous les chefs de 
bureau et rédarleurs de préfecture dans le calre des attarhés de 
préfecture, ainsi que tous les commis de prélecture, nommés au 
plus tard le fer janvier 1219, dans le cadre des secrétaires adminis- 
tralifs de préfeciure. (N° 3061 — M, Dreyfus-schmidt, rapporteur.) 

16. — Discussion de la proposition de loi (n° 4102) de M. Vignard 
tendant à modifier l'article 35 de la loi du 5 avril 1881 sur l'orga- 
nisation municipaie. (Ne 4553, — M. Mignot, rapporteur.) 

17. — l'iscussion de la proposition de loi (n° 2173) de M. Cane 
e! plusieurs de ses collègues tendant à ebroger les articles 5 et 6 
de la loi ne 53-252 du 17 avril 1153 modifiant et complétant la loi 
no 47-1722 du 5 sepiembre 1917 fixant le régime général des élec- 
tions municipales et complétant lg loi du 5 avril 1884 sur l'organi- 
sation municipale. (Ne 4751, — M, Mignnt, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 6 déécemkre 1957. 


2929. — Rapport de M. de Léotard, au nom de la commission de 
la presse, sur le projet de loi, adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, modifiant les articles 3 et 14 de la loi du 16 juillet 
1919 sur les publications deslinées à la jeunesse. 

59€6. — Proposition de loi de M. Brard tendant à abroger l'arrêté 
interministériel du 21 mai 1957 concernant la redevance des 
compteurs électriques (renvoyée à la commission de la produc- 
tion industrielle) 

5990. — Proposition de résolution de M. André Colin tendant à 
inviler le Gouvernement à prorager de trois ans le délai prévu 
à l’article 6 du décret du 306 juin 19% pour l’attribntion de la 
prime spéciale d'équipement à l'intérieur des localités ou zones 
sous-développées (renvoyée à la commission de la production 
industrielle), 

5996. — Rapport supplémentaire de M. Gagnaire, au nom de la 
commission du fravail, sur Ja Len gage de loi tendant à 
compléter les dispositions de l’article 5 de Ha loi du 27 mars 


1956 concernant les remboursements de trop-perçu en matière 





de prestations de retraites. 


Ne 5997. — Rapport de M. Pranchere, au nom. de la commission de 
la défense nationale, sur la proposition de résolulion tendant à 
inviter le Gouvernement: 4° À appliquer intégralement aux 
travailleurs de l'Etat le décret -du 22 mai 1951; 2° à réaliser le 
vœu émis par la commission paritaire de la défense naliona:e 
lors de sa réunion du 13 janvier 1956; 3° à attribuer aux tra- 
vailleurs de l'Elat une augmentalion minimum de 15 F de 
l'heure. 

No 6005. — Rapport de M. Gaillemin, au nom de la commission de la 
défense naliona'e, sur les propositions de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à compléter les cas d’exemplion 
de service en Afrique du Nord en faveur des mililaires sous 
les drapeaux, non ofiiciers ou sous-officiers ayant eu un beau- 
frère tué ou décédé en service dans ces régions, 

COG — Proposition de résolution de M. Bayrou tendant à inviter 
le Gouvernement à institner en Afrique occidentale française, 
en Afrique éauatoriale francaise ainsi qu'au Cameroun des 

tribuneux mixles de commerce (renvoyée à la commission des 
terriloires d'outre-mer). 

6018. — Proposition de résolution de M Schaft tendant à inviter 
le Gouvernement à étendre à tous les constructeurs isolés, 
sociétés ou organismes de construction sans but lucratif 
l'application d’un taux d'intérêt uniforme et qui serait celui 
en vigueur au fer avril 4957 (5,40 p. 100) (renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction’. 

No C026 (1) — Rapport de M. Dejean, an nom de la commission 
dn suffrage universel, en vue de présenter les candidatures 
pour les sept sièges du comité constitutionnel à la nomina- 
lion de l’Assemblée nationale (application de l’article 91 de la 
Constilution, des articles er et 2 de la résolution du 27 décem- 
bre 19:6 et de l’article 19 du règlement). 

G029. — Rappcrt suppléinentaire de M. Juskiewenski, au nom 
de la commission de l’agriculture, sur la proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à faciliter l’installa- 
tion du téléphone dans les zones rurales. 

G042 (1. — Rapport de M. Bouxom, au nom de la commission 
du suffrage universel, sur les propositions de résolution ten- 
dant à modifier les arlicies 12, 16 et 34 du règlement. 

No 6045. — Proposition de loi de M. Le Floch tendant au maintien 

des droits acquis par certains retraités des collectivités jocales 


Z 
G 


No 


No 


pensionnés de gucrre (renvoyée -à da commission de l’inté- 
rieur). 
No GOR6, — Rapnort de M Marcel Iamon, au nom de la commission 


de la marine marehande, sur la proposilion de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reviser par décret, à comp- 
ter du 1° avril 1957, les salaires forfailaires des marins. 


(1) Tiruge restreint, 





Commission ce l’agriculiure, 





Séance du mercredi 4 décembre 1957. 


Présents. — Mme Boutard, MM. Bretin, Chate!ain, Fourvel, Guibert, 
Ibuel, Juskiewenski, Laborbe, Lalle, Le Caroff, Lefranc (Raymond) 
(Aisne). Lucas, Mabrut, Martin (Gilbert) (Eure), Méhaignerie, Morève, 
Nisse, Orvoen, Pelleray, Penven, Ranoux, Rincent, Rechet (Waldcck), 
Ruffe (Hubert), Sagnol, Sesmaisons (de), Soury, Thoral, Tréinouilhe, 
Tricart. 

Excusé. — M. Robert Besson. 

Suppléants. MM. Berthet (de M. Baurens), Guillou (de M. Char- 
pentier), Vassor (de M. Antoine Guitton), Thamier (de M. Lucien 
Lambert. Jean Lainé (de M. Camiile Laurens), Coulant (de M. Lous 
lau), Vignard (de M. Lux). 





Commission des affaires économiques, 


Séance du jeudi 5 décembre 1957. 


Présents. — MM. Abelin, Balestreri, Raudry d’Asson (de), Bonnet 
(Christian) (Morbihan), Bouloux, David (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), 
Mme Degrond, MM. Denis (Alphonse), Diallo Saïfoulaye, Durroux, 
Mme Estachy, MM. Georges (Maurice), Goussu, Grandin, Guillou 
(Pierre), Hugues (André) (Seine), Lemaire, Nerzic, Piette, Pommier 
Pierre), Priou, Rolland, Schumann (Maurice) Nord), Vas (Francis). 


Excusé. — M. Jarrosson. 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du jeudi 5 décembre 1957. 


Présents. — MM. Barthélemy, Bensit (Aleide}, Cadic, Chatenay, 
Dufour, Dumortier, Jégorel, ecercq, Levindrey, Noël (Maicel), 


Parrot, Penoy, Regaudie, Mme Reyraud, MM. Schmitt (Alber!l), Vahé. 
Ercusés. — MM. Anthonioz, Achille Auban, Bichet, Defferre, 
Liquard, Schaff, Pierre Souquès. 


Suppléant, — M, Robert Manceau (de M. Mido!). 
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Commission des pensions. 


Séance du jeudi 5 décembre 1967. 


Présents. — MM. Angibault, Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), 
Cherrier, Couturaud, Delabre, Dixmier, Garat (Joseph), Garnier, 
Guibert, Guillou (Pierre), Muel (Robert-Henry), Mouton, Perroy, 
hanoux, Roucaute (Roger) CAardèche), Tourué, Vignard. 


Excusé, — M. Thébant (Henri). 





Commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
. et ds logement. 





Séance du jeudi 5 décembre 1951. 


Présents. — MM. Bretin, Couinaud, Detrance, Denvers, Desouches, 
Dupont (Louis), Eudier, Guitton (Jean) (Loire-Atlantique), Halbout, 
Hovnanian, Lareppe, Legagneux, Léger, Lenormand (André) (Cai- 


vados), Levindrey, Marrane, Nicolas (Lucien) (Vosges), Nisse, 
Plaisance, Pleven (René), Sanglier, Schaff. 
Excusés. — MM. Barennes, Crouzier, Fauchon. 





Nominations de membres de commissions. 





Dans sa première séance du 35 décembre 1%7, l’Assemblée natio- 
nale a normrmé : 

1e M, Boni Nazi membre de ll commission de Fédueation natio- 
naie, en rempiacement de M. Maga (Hubert); 

2e M. Michel mernbre de la commission de l’inkérieur, en remp'a- 
cement de M. Cristofol: Da 

3e M. Dout'a membre de la commission de la justice et de légis- 
lation, en remplacement de M. Maga (Hubert). 





Réunions du vendredi 6 décembre 1957. 


Conférence des présidents, à onze heures quinze. — Local: cab} 
pet de M. ie président. 

Comm'ssion de la presse, à dix heures. — Local ne 2%. 

Commission du travail et de la séeurilé sociale, à neuf heures 
quarante-cinq. — Local ne 35. 


Sous-conumission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationalistes et des sociétés d'économie mixte, à dix 
heures. — Local de la commission des finances. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 10 décembre 1957, 


À quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 


I. — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères si les démarehes mécessaires ont été faites à Washington et, 
éventuellement, auprès d'autres capitales, pour avertir le départe- 
ment d'Elat que l'aide financière qui serait domnée à la Tunisie 
par un gouvernement étranzer, en servant directement la rébellion 
algérienne et, de ce fait, en augmentant le terrorisine, serait un 
acte gravement inamical à l'égard de la Frames (n° 945). 

IL. — M. Michel Debré attire l'attention de M. le ministre des 
aflaires étrangères sur le fait qu'il existe en Allemagne divers grou- 
pements, soit formés d'anciens nazis, soit patronnés par les rebelles 
et terroristes algériens, qui, ouvertement, développen la propagande 
la plus antifrançaise qui soit; lui demande quelles représentations 
ont été faites au Gouvernement allemand èt, le cas échéant, quelles 
mesures il rompte prendre pour obtenir que le Gouvernement mette 
fin sans tarder aux agissements et à l'existence même de ces grou- 
pements (n° 920). 

MI. — M. Michel Debré attire l'attention de M. le président du 
conseil sur les difficultés que rencontrent les fonctionnaires fran- 
çais venant dn Maroc et de Tunisie pour oblenir des diverses admi- 
nistrations compétentes l'exécution eg qui leur ont été 
faites (ne 919). (Question transmise à M. le secrélaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administraliveÿ 








IV. — M. Jéan Berftaud demande à M. le ministre de l’intérieur de 
bien vouloir Jui faire connaitre quels sont actuellement les critères 
 — déterminent l'affectation dans tes départements d'A e du Nord 

fonctionnaires ayant déjà servi en Tunisie et au Maroc. 1! lui 
serait reconnaissant de bien vouloir lui faire connaître s’il rentre 
dans l'ordre normal des choses de diriger sur un de ces départe- 
ments un oMcier de Nice, marié, ayant trois enfants à charge, 
mis dans l'obligation uilter la Tunisie en raison des menaces 
de mort dont it était l'objet et dent la femme, également fonc- 
tionnaire, a été mutte ® e dans la métropole assurer sa 
sécurité. NH croit devoir souligner la situation Mcheuse de cette 
famil'e brutalement séparée el soumise à des sujélions matérielles 
et morales pénibles après avoir déjà véru dans conditions dif- 
Heiles pendant les quelques mois précédant son transfert dans la 
métropole. (Ne 91.) 


V. — M. Chapalain expose à M. le ministre de l'intérieur que 
le décret ne 709 du 9 août 1953 a introduit d'importantes innova- 
ons en matière d'e nts, réalisés par les d'partements, les 
communes et les sy als communes. Ce décret permet, en 
particulier, aux collectivités susvistes, d'offrir à leurs prêteurs les 
mêmes avantages que les grands serviees publics nationaux, sous 
forme d'une indexation de l'intérêt et du remboursement. Cepen- 
dant, les décrets d'application n'om été pris, à ‘à présent, que 
pour les emprunts uniflés et les indices choi !nivent, en prin- 
i | avec le prix et le coût des prestations des ser- 
vices rendus, HN lui de , devant les difficultés rencontrées 
par ces collectivités peur obtenir les ressonrces indispensabes à 

ur équipement, à défaut de la caisse spéciale de prêts, d’abro- 
ger le décret du 13 novembre 198 et de les autoriser à indexer 
eurs emprunts an même titre que l'Etat ou les grands services 
publics natjonalisés. (Ne 923.) 


VL — M. Durieux expose à M. le ministre de l'agriculture que 
la situation des exploitants agricoles est rendue de plus en plus 
difficile du fait de l'augmentation continnelle de cerlains produits 
indispensables à l'agriculture, et em particulier des carburants, et 
lui nde ce qu'il compte faire pour ne pas aggraver davan- 
(age une situation qui est devenue particulièrement délicate dans 
la majorité des Um — où l'on ne pratique que des cultures 
dont les prix sont laxés. (No 925.) 


VIL — M. Durieux signale à M. le ministre de l'agricubture la 
siluation dans laquelle se trouvent les p'anteurs et sécheurs de 
chicorée:; rappelle les engagements pris par le Gouvernement de 
n'autoriser lies importations de cessetles (racines séchées de chi- 
corée) qu'en admission temporaire; qu'une partie des importations, 
dans la forme où- elles sont actuellement #dmises (en droits acquit- 
tés), lèsent gravement les intérêts des planteurs et des sécheurs 
et, lenant compte de cette situation, demande quelles sont les dis- 
posilions qu’il compte prendre dans ce secteur pour préserver notre 
production et sauvegarder les légitimes intérèts des petits planteurs 
et sécheurs de chicorée; appelle également son attention sur les 
inconvénients considérab'es résu!lant de la transformation d’impor- 
tations, au titre de l'admission temporaire, en admission défini- 
tive (avec mise sur le marché intérieur), el lui demände de faire 
procéder à la réexportation des produits corresrondants et de sus- 
pendre toute importation de - cossetles tant la réexportation 
n'aura pas eu lieu; estime que le délai de trois mois r la réex- 
pee en produits finis tossettes entrées sous le régime de 
‘admission temporaire est larcement suffisant. et ne devrait pas 
être dépassé, et demande s'it ne serait pas possible de fixer ainsi 
le délai de réexportation. (Ne 910.) 


VIN. — M. Charles Durand € * à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du que la politique agricole mence 
jusqu’à ce jour, mal les avertissements ae gr s'est avérée 
désastrense, non seulement pour les agriculleurs, mais aussi pour 
l'économie francaise. Il lui demande si, devant l'évidente aberra- 
tion qu'il y a à importer des produits agricoles, alors que notre 
agriculture est capable de couvrir les besoins intérieurs et même 
d'exporter. il est décidé: te à renoncer aux importations de choc 


cipe, être en ra 


que malgré tous les avis autorisés ses prédécesseurs ant pratiquées ; 


% à maintenir à un niveau convenab'e les inyestissements indis- 
pensables, rendant ainsi possible le maintien de l'expansion ration- 
nelle des exploitations agricoles en général, et spécialement celle 
des petites exploitations familiales: %° enfin et surtout, à faire en 
sorte que les prix des denrées agricaïes ne soient plus fixés selon 
le point de vue de son département, mais en fonction des prix 
de revient et avee le souci de danner aux populations rurales un 
niveau de vie égal à celui des autres catégories sociales. (Ne 929.) 
(Question transmise à M. le secrétaire d'Etat aux affdires écono- 
miques.) 

IX. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la défense 
M. des et des forces armées de bien vouloir lui préciser dans 
auelles conditions exacles ont été achetés par ses services, à une 
entreprise privée américaine, les 350 véhicules blindés faisant l’objet 

la communication de l'A. F. P. du 1°" juillet (ne SW). 

X. — M. Southon demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports s'il lui paraît admissible qu'un 
cerrecteur an baccalauréat éiablisse ane hilrexs hie parmi les trois 
sujets de français ou de philosophie qui sont presse au choix des 
candidats et examine avec un p dé’avo le la cople d'un 
éiève ayant traité tel sujet considéré par l’examinateur comme 
« celui des candidats qui ne savent rien »; il lui demande s'il re 
croit pas utile de préciser dans une circulaire au personnel ensei- 

ut que tous les de composition praposés au libre choix 

< candidat: ent Ja valeur et  e toute copie doit être jugée 

chjectivement par le correcteur, quel que: soit son sentiment per- 
sonnel sur l'iniirèt du sujel de composil (ne 957. 
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2. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté 
avec modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, tendant au rétablissement de mg économique et finan- 
cier. (Nes 28 et 59, session de 1957-1958, — M. Pellenc, rapporteur 
général de la commisison des finances.) 


3. — Discussion de la proposilion de loi de MM. Léo Hamon et 
Gaston Charlet tendant à la modification de l’article 85 du livre IV 
du code du travail en vue de permettre l'introduction de nouvelles 
demandes. (Nos 444, session de 1956-1957, et 26 [rectifié}, session de 
1907-1953. — M. Abel-Durand, rapporteur de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, et no , session de 1957-1958, avis 
de la commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale. — M. Delalande, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de résolulion de M. Michel Debré 
tendant à instituer une commission d'enquête sur la vente du 
‘aquebot Pasteur. (Nos 981, session de 1956-1957, et 62, session de 
951-1958. — M. Lachèvre, rapporteur de la commission de la marine 
et des pêches.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
ayant pour effet d'autoriser le Président de la République à ratitier 
la convention franco-suisse du %5 avril 1956 relative à l'aménagement 
de l'aérodrome de Genève-Cointrin et à la création de bureaux à 
contrôies nationaux juxtaposés à Ferney-Voltaire et à Genève-Coin- 
trin. (Nos 061, session de 1956-1957, et 33, session de 1957-1958. — 
M. Jean Bertaud, rapporteur de la rommission des moyens de com- 
munication, des transports et dun tourisme; et no . session de 
1957-1958, avis de la commission des affaires étrangères, — M. Marius 
Moutet, rapporteur.) 





Nomination de membre d'un orz2nisme extrapariementaire. 





Dans sa séance du jeudi 5 décembre 1957, le Conseil de la Répu- 
blique a nommé : 

M. André Dulin pour le représenter au sein de la commission 
plénière de la caisse nationale de crédit agricole. 





Commission des finances. 


Séance du jeudi 5 décembre 19571. 


Présents. — MM. Jean Berthoin, Bousch, Boutemy, Condé du 
Fores!o, Courrière, Jacques Debü-Bridel, Driant, Fillon, Fléchet, 
Georges Laflargue, Waldeck L'Huillier, André Litaise, de Monta- 
on og Pellenc, Georges Portmann, Primet, Alex Roubert, Maurice 

faiker. 

Fxcusés. — MM. Armengaud, Chapalain, Jacques Masteau. 

Suppléants. — MM. Destours-Desacres, Raybaud. 


Assislail, en outre, à la séance. — M. Filippi. 





Commission de l’intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 





Séance du jeudi 5 décembre 1957. 


lrésents. — MM. Marcel Bertrand, Rarmond Bonnefous, André 
Cornu, Leirieu, Mme Renée Dervaux, M. Deutschmann, Mme Mar- 
celle Devaud, MM. Enjalbert, Waïldeck L'Huillier, Lodéon, Claude 
Mont, Nayrou, Restal, Marcel Rupied, Schwartz, Verdeille, Zussy. 

Excusés. — MM. KRôbert Gravier, Lachèvre, Montpied, Soldani. 


Suppléants. — MM, Borgeaud, Descours-Desacres, Léo Hamon, 
Léonetti, Pugnet, Rogier. 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


ire séance du jeudi 5 décembre 1957. 


Présents. — MM. Bialarana, Gaston Charlet, Robert Chevalier, 
Delaiande, Jean Geoffroy, Gibert-Ju'es, arr gg 2 À Marcilhacy, 
Marcel Molle, Namy, Georges Pernot, Reynouard, Schwartz. 


Suppléant. — M. Lodéon. 


2% séance du jeudi 5 décembre 1957. 


Présents. — MM. Biatarana, Gaston Charlet, Delalande, Jean 
Geoffroy, GHbert-Jules, Jozeau-Marigné, Marcel Moke, Namy, 
Georges Pernot, Joseph Yvon. 


Excusé, — M, Marcilhacy. 








Commission du logement, de l'aménagement du territoire 
et des dommages de guerre. 





Séance du jeudi 5 décembre 1951. 


Présents. — MM. Louis André, Auguste-François Billiemaz, Bon- 
tonnat, René Caillaud, Canivez, Chochuoy, Cuii, Descours-Desacres, 
Jozeau-Marigné, Paurnelle, Perdereau, Edgard Pisani, P:azanel, 
Pugnet, Henri Varlot, Zussy. 

Ercusé. — M. Marcel Bertrand. 

Suppléants. — MM. Brégégère, 
Radius. 


Waldeck L'Huillier, Pinton, 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 


Séance du jeudi 5 décembre 1957, 


Présents. — MM. Jean Bertaud, René Dubois, Dutoit, Robert 
Laurens, Lodéon, Pinton, Joseph Raybaud, Paw Robert, François 
Ruin. 

Ercusés. — MM. Aubert, Julien Brunhes, Carcassonne, Cerneau, 
Kalenzaga, Sauvétre, Soldani, Verdeille. 


Suppléant. — M. Laburthe. 





Commission des pe ge À p—— 


pensions militaires 
et victimes de la guerre et ). 





Séance du jeudi 5 décembre 197. 


Présents. — Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Robert Chevalier, 
Jéréquel, Meiton, de Montullé, Parisot, Radius, Emile Roux, Miche] 
Yver. 

Suppléant. — M. Diallo. 

Ercusés. — MM. Auberger, Clerc, Jean-Louis Fournier, Edmond 
Joliit, 





Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 


Séance du jeudi 5 décembre 197. 


Présents. — MM. Jean Bène, Brajeux, Brizard, Mme Gilberte 
Pierre-Brossolette, MM. Vincent Delpuech, Léo Hamon, Lemousse, 
Laurent-Thouverey, Georges Maurice, Ernest Pezel, 

Ercusé, — M. Deutschmann. 

Suppléant. — M. Jacques Debô-Bridel. 


— 





Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 3 décembre 1991. 


Présents. — MM. Auguste François, Billiemaz, Bousch, René Cail- 
laud. Coudé du Foresto, Piales, Raymond Pinchard, Vanrullen, 
de Villoutreys. 

Ercusés. — MM. Bonnet, Bouqgunerel, Henri Cornat, Laurent-Thou- 
vercy, Lebreton, Longchambon, Claude Mont, Suran, 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel 
du règlement et des pétitions. ; 





Séance du jeudi 5 décembre 1957. 


Présents. — MM. Paratgin, Borgeaud, Chaintron, Colonna, Henri 
Cordier, Michel Delrré, Roger Laburthe, de Montalembert, Nayrou, 
François Valentin, Maurice Walker. 

Excusés. — MM. Marcel Champeix, Gilbert-Jules, Monichon, Joseph 
Raybaud. 

Suppléants. — MM. Waldeck L'Huilher, Georges Maurice, Schwartz. 





Commission de la comptabilité. 


Séance du jeudi 5 décembre 197. 


Présents. — MM. Brizard, Jacques Gadoin, Le Sassier-Boisauné, 
Liot, Pauly, François Ruin. 





—6 0 + 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 10 décembre 1957. 





A dix heures. — 1r° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de MM. de Gouyon, Jean Guiter, 
Max André, Bazé, Maurice Dardeile, Mme Eboué-Teil, MM. Fleury, 
Georget, Alfred Jacobson, de La Malène, Laurent-Eynac, Legenlil- 
homme, Lelourneau, Rencurel, Reyt, Gabriel Schlieiter et Schneider 
tendant à demander au Gouvernement, à la suite des récents 
événements du Rio de Oro, de la Tunisie, de la Libye: 

1° De renforcer militairement le contrôle des frontières; 

2e D'inviter d'urgence les Gouvernements libyen, marocain, tuni- 

sien à cesser d'admettre sur leur territoire le repli, le ravitaillement, 
J'entrainement, l'armement des rebelles. 
. (Nos 26 et 58, session 1957-1958, M. Jean Guiter, rapporteur de 
la commission de la défense de l'Union française, et n° 76, session 
4957-1958, avis de la commission des relations extérieures, M. de 
La Malène, rapporteur.) 


A quinze houres. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la fr séance. 





Nomination de membre de commission. 


a — 


Dans sa séance du jeudi 5 décembre 1957, l'Assemblée de l'Union 
française a nommé M. Frédet membre de la commission du plan, 
de l'équipement et des communi-ations. 





Affaires économiques. 


Séance du jeudi 5 décembre 1951. 


Présents: MM, Dusseaulx (Roger), Kaouza, Olléon (Jean), Reverborl. 
Suppléants: M. Raymond Barbé de M. Giovoni, M. Roger Dusseaulx 
de M. Foccart, M. kaouza de M. Luciani, M. Reverbori de M. Bégarra. 


Excusés: MM. Mayaki, Dède, Loste. 





Convocation de commission. 


L'intercommission chargée de l'étude du rôle de l'Assemblée de 
l'Union française dans la structure de l'Union se réunira le vendredi 


6 décembre 1957, à dix heures quinze (local ne C. 16), palais de : 


l'Union française : 

Suite de l'écha de vues sur la réforme constitutionnelle de 
l'Union française dans les perspectives ouvertes par l'application de 
la loi-cadre dans les territoires d'outre-mer. (Audition des membres 
africains de l’'intercommission spécialement convoqués à cet efleL.) 





et marchés agricoles, % bureau), 7%, rue de Varenne, Paris (7), les 
exemplaires verts apurés par la douane des licences d'im ation 
qu'ils ont obtenues au titre de l'avis du 31 décembre 1 ou les 
photocopies de ces documents. t : 

les marchandises importées devront répondre aux conditions 
fixées par la réglementatian de la répression des fraudes, 


a —— 


de mandarines 


Avis aux 
en provenance d'Italie. 


originaires et 


Comme suite aux indications du titre IE de l'avis publié an 
Journal officiel du 24 octobre 1957, les importateurs sont informés 
de l'ouverture d'un contingent de mandarines originaires el en 
provenance d'Italie (ne 08-02 B du tarif douanier, poste 14 de l'acéord 
commercial). 

Les demandes de licences d'importation, établies sur formules, 
modèle A. UC. et accomnagnées d'une facture pro forma en double 
exemplaire devront parvenir à l'office des changes (3% sous-direc- 
tion), 8, rue de la ‘Tour-des-Dames, à Paris, au plus - tard le 
23 décembre 1%7, à onz» heures trente. 

a, l'expiration de ce délai elles feront l'objet d'un examen simul- 
ané. 

Les importateurs ayant réalisé des importations de mandarines 
d'Italie, au ours de l'année 1957, sont invités à faire parvenir pour 
la mème date au ministère de l'agriculture {service des échanges 
et marchés agricoles, % bureau), 76, rue de Varenne, Paris (7), les 
exemplaires verts apurés par, la douane, des licences qu'ils ont 
obtennes au titre de l'avis du 29 décembre 1%56, ou les photocopies 
de ces documents. 

Les marchandises importées devront répondre aux conditions 
fixées par la réglementation de la répression des fraudes. 


- ——$ © + 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de direcieur départemental de la santé. 


Le poste de directeur départemental de la santé du Gard est 
déclaré vacant. : 

D'autre part, est envisagée la vacance du poste de directeur dépar- 
temental de la santé de l'Orne à compter du 15 janvier 1958, 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ces postes les méde- 
cins fonctionnaires du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître, dans un délai 
de deux semaines à partir de la blication du présent avis, au 
2 bureau de la direction de | istration générale, du per- 
sonnel et du budget, ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, 7, rue de itt, Paris (17e). 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesn-Pauz MARTIN 











COTE DES CHANGES 





Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
cours pair à cotés à la Bourse 
cotés Pays, Devise Parité. la Banque du 

en Sr: 5 décembre 
Bourse. de France. 1957. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs d'artichauts 
originaires et en provenance d'Italie, 


—— — 


Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
d'artichauts originaires et en provenance d'Italie (n° 07-01 du 
tarif douanier, poste 10 de l'accord commercial). 

Les demandes d'autorisation d'importation, établies sur formules 
modèle A. C. et accompagnées d'une facture pro forma en double 
exemplaire, devront parvenir à l'office des echanges (3 sous-direc- 
tion), 8, rue de la rour-des-Dames, Paris (9%), au plus tard le 
30 décembre 1957, à onze heures trente, 

x A l'expiration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
ané,. 

Les importateurs avant réalisé des importations d’artichauts 
d'Italie au cours de l’année 1957 sont invités à faire parvenir pour 
la mème date, au ministère de l'agricuiture (service des éhanges 





350..@) ... vous ne 350 … ss... 


201 50 | Canada ........ 1 $ Can. | .... uns. vus | 26090 360 70 
164 . | CôteFse Somalis, | 100 F Djib.} 4640727} -... se ses. | 10975 ..., … 
2706 Mexique ....... 100 pes. | 2800 .. ccaë ou, cc Dloobe ce 5-0 
8346 Allemagne occid. | 100 D Mk.| 8333 33 |8271.. 8396 ..| 8350 .. 8253 
1349 Autriche «| 100sch. | 194615 |133606 1366 25 | 1352 .. 1349 


100 F b. 700 6075 ‘S525| 70310 702% 
de ul 5029 25 5106 25 | 5080 .. 6075 
081 00 | Gde-Bretagne..…. | {liv. st, | 980. 07265 06735] 9335 98250 
100 tire. 56 008 5559 6643| 6619  L614 
4863 50 4097 
O1M 60 9279 80 | 0206 .. 0250 … 
6765 625 6718 6816 50 6788 . 6785 
1208 25 1226 50 | 1226 .. 1225 50 
2 50 420750 | 489750 .... .… 
115 70 117 60 ..... .... 


OT .. | Suède sos 























Zone C. F. A... EXLLLELLLLLLELELELLEELLELLL LL LELLEL ELLE) 100 F C. F. A... 200 
Zone C. F, Pssscsossoosssssssosssosssssessssssssesses 100 F C. F. P.cccce 550 


. 





(4) Sous réserve du versement où du fnétitué par le décret 
n° 57-010 du 10 août 1957 relatif aux règloments entre la zone franc et l'étranger. 
(@) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


—— —_—_——__——_— 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
28 NOVEMBRE 1957 21 NOVEMBRE 1957 


ACTIF 
ERCAISS3 OP ............e DPPPTILL II LIT CIE E TITLE EI ELITE LITE PRET I TITI TITI IT ELEC LEE TETE 
Prêt d’or au fonds de stabilisation des changes nm docs pocposs ot ogesneodhoccocesceneostèesns 
Disponibilités à vue à l'étranger..............,.,........... cs vds TELLE LEE 
Avances au tonds de stabilisation des changes (2).........ssssssssosossomsomenesessesesess 
Monnaies divisionnamres ........s0..sssssosessemsssossssumessee Dncssooosdoroesescesessees5se 
Comptes courants postaux..... Sonore ons octo ce ce cn oonoso0 00e seos comes eee e DELLEETITEL 


Bon du Trésor négociable : Engagement de l’Elat relatif au dépôt d’or de la Banque nationale 

de Beigique 
D ST nt tt ie tn et vs tnor dors nes séseseen cesse esse so... 
Avancés provisoires extraordinaires à l'Etat du %5 août 1940 au 20 juillet 1944 (4).......... 


nm mnt. 


Avonces provisoires à l'Etat 9)............ssoosococc ue D ho 000000050000 0e se 
Avances spéciales à l'Etat (1):.................,, PETITE II CO 
Avances à l'Etat à échéance déterminée (6)..................... us ssrssuseseneneussensnssse 
Portefeuille d'escompte : 
Ellets escomptés sur la France.........,...,,.....s.ssssssssnuses « 617.873.319.99 » 
Effets escomptés sur l'étranger............ CPPPTE TELE CET II TITI LEE 22%.706.783 » 
Eftets ges par l'Office des céréales (7)............. versets  44.643.549.612 » 
Etlets de mobilisation de crédits à moyen terme..... béotéossooce 1.245.958.467.154 » 
Eflets négociables achetés en France (8).................. sc... css ve PPCEEECELELELELEEETETE 
Avancé à 30 jours sur eflets publics............,...,,....s....e ce docs osent ceope 
Avances sur titres................se inhnen sta nca nDeene cs onpoopesaes eee APP P PE TEE TEE P PETER 
AVAnCeS SUP OT--..rrmrmsmnemmsonne PEINE LINE PPPSTTITIIT LUTTE PPPPETELETETITIIIIILIITS 
Hôtel et mobilier de la Banque................ ARC ER ACER EN ss ssse se 
Rentes pourvues d’aflectations spéciales (9)................. SSoccossidoocboccsesenecese œuvres 
Étlets en cours de recouvrement..... cn... Don sasoneotene sonner énonce een 000200 
DIVERS ...soossssosccee PPPRELETET EEE EU EP EE ETC ETES TITI TELE LIT ILE TT EN CEETE CECI EE CECI EEE 


y PR NN ER À GEST ET 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en CITERIATIER. ..ooooc coco 000000000000 000000000060 e06s0ce 


Comptes courants créditeurs: 


Compte courant du Trésor publie................................. . 43.157.311 » 
Comptes courants des ac de coupération écon FENTE 169.004.330 » 
n — courants des bangues et instilttioss financières fran- | 
RE reed ne cn en ces 65 65009000 0e 60 0 60 380.159.869.837 » 
AUS comptes courants et ® dépôts de fonds; dispositions et 

autres eygagements à VUB...........ssssssessssssss es cossece cs  86.814.335.743 » 
Lapita} de la Banque. LR LZ] PPETLLITILETELIIITIIIIIT TITI III TETE TITI TTL LIT LILI TITI LA TTT 
Bénéfices en addition au capital Cs.occave CRRRERLEEEELLE) CRRLRELREZZ] RER LELELZ) LELRLELLLIELLLE 
Réserves mobilières légales (11)......... pnéces Moscscrtpsseaiednss cosbococoébiosscocscstéi 
Réserve immobilière CRRRERIRLRLERI SLR RIRE LRLRLLREELLLLLRRRERLRETILITLLILLLLILLT] 
Divers CRRRRILIL LILI LLZ] CÉRERERERLRLIRERERLIELLLRIR IR LLLIRLIELIRLLLILRLRELELIRLILRLRLILRLRRI EIRE RLLILILLLRILLILIILIX, 


PR ces otahanoc canette so cronn doonneétsobo on noveds es oococdooc cc 6e 


| 
| 


| 











2.204.202,126 » 
100.000.000.000  » 
11.771.000.000 » 
n 
11.209 .100.507 
46,974.069.029 


3.819.114.743 
50.000.000, 000 
426.009 .0%) .000 
175.000 .000 .000 
300.000 .000.000 
40.300 .000.000 


1.938.732.103.479 » 


281.995.201.581 » 
19.301.816.G0 » 





9.433.014.309 » 

D 
4.000.000 » 
112.980.750 » 
35.813.028.356 » 
73.389.289.251 » 
3.725.089.920.43+ F 


L4 


201.204.302.426 » 
100. 000.000 .000 
11.771.000.000 » 
» 
11.617.02<.836 
28.176.104 875 


3.840.111.743 
50.000.000 .000 
426.000 .009.000 
175.000 .00.000 
300 .000 .000 .000 
63.300 .000.000 


1.915.984.728.867 » 


260.941.910.740 » 
14.605.092.000 » 
9.545 .812.908 
L 
4.000.000 
112.980. 750 
29.861.911 .412 
73.259.406.147 











3.139.906.727.955 » 


467.156.367.221 » 


s | 


3.690.263.420.704 








3.106.625.146.190 » 


453.567.208.101 » 











182.500.000 » 182.500.000 » 
907.824.529 » 307.821.529 » 
22.105.750 » 22,105.790 » 
4.000.000 » 4.000.000 » 
117.210.394.976 » 190.554.636.13%4 » 
3.725.089.920.43t F 3.690.263.420.704 F 





(4) (Convention du ?6 juin 4057 approuvée par La loi du 26 juin 1957. 

(2) ‘Convention tu 27 juin 1919: 

@ Loi du 9 juir 1857 convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogte, lois des 17 novembre 1891, 
29 décembre 1, 20 décembre 1918 et 25 juin 4928, convention du 12 novembre 1938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 1947:. 

(4: ‘Conventians des 25 août, 29 octobre. 12 décembre, 30 dérembre 1949, 20 février, 30 avril, #0 mai, 11 juin, 
#1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1944, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 47 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, #6 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944). 

@) Convention du 29 septembre 1938 approuvée par le décret au fer septembre 1939, convention da 

février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 

décret du © juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 4944, convention 

24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 

octobre 1947). 

novembre 4937 approuvée par la loi du 7 novembre 1957). 

1936, décret du 29 juillet 1999 loi du 19 mai 4944), 


resu 


in 
ee s'u DPI A ES! 048 Ni éù © ue un. 





Certifié conforme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escomple ,......... cccscoscossere D 010 
Avances sur trES.....s......s..s 7 0/0 
Avances à 90 jOurS...,.......ss.sv. 3 0/0 
Achat des effets publics dont 
l'échéance n'ex pas trois 
mois RARE IRLLREREI ILE ITLILLT) 3 0/0 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 3 0/0 


ut ne rt le te 2 NL CT TP CE 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 


RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


CYCLES PEUGEOT 
SoctËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 600.000.000 be rRANCS 
Sunèce sociaz : BEAULIEU-VALENTIGNEY (Douss) 
R. C.: Montbéliard 55-B 45. 





Obligations 4 1/2 % 1947 de 5.000 F. 





Premier tirage (11° amortissement) effectué le 29 novembre 1957. 


Liste numérique de la série comprenant les 63 obligations sorties 
à ce tirage (154 titres ayant été rachetés d'autre part par la société 
en vue de cet amortissement). 

2390 à 2.504 
Les obligations amorties au tirage du 29 novembre 1957 seront 

remboursables à partir du 1‘ janvier 1958. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

5 février 1947.) 


Société des ETABLISSEMENTS Charles TESTUT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 175 MILLIONS DE FRANCS 
SuèGe soc1tAL : 8, RUE PoPiNcouRT, PARIS (11°) 
R. C.: Seine n° 55-B 12497. 





Obligations 5 % 1954. 


Liste numérique des 264 obligations amorties au tirage du 28 novem- 

bre 1957 et remboursables à partir du l'" janvier 1958 à 10.000 F, 

coupon n° 4 attaché. 

3.342 à 3.696 

Le remboursement des titres amortis s'effectue aux caisses des 
établissements suivants : 

à pa et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris ; | 

N. C. L, 16, boulevard des Italiens, Paris ; | 

Crédit Rs Br À 19, boulevard des Italiens, Paris ; | 

Société générale, 29, NO Haussmann, Paris : 

Banque Dupont et C', 28, rue du 4-Septembre, Paris, 
et leurs succursales ; 

Société Unimesur, 29, rue Coquillière, Paris, l 
et au siège social de la société, 8, rue Popincourt, Paris. 








| — 


JUV ENILIA 
Société savoisienne pour l'industrie ardoisière, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.200000 F 
Srèce soctaz : ALBERTVILLE 

















R. C.: n° 56-B 5. 

Liste des obligations 6 0/0 1941 sorties au dernier tirage du 28 no- 
vembre 1957 et remboursables le 1” janvier 1958 Crupen n° 35 
attaché) et numéros restant à rembourser. 

a TU 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. 

226 58 391 51 

231 58 408 58 

ms Des 

44 57 

SUR EURE 

58 

86 56 303 55 — 57 

o1 53 305 56 493 58 

97 58 311 47 498 56 

101 55 312 47 518 57 

103 54 314 53 521 54 
104 57 316 54 

106 58 318 57 523 58 

111 54 322 46 527 53 

117 58 324 50 350 58 

120 57 326 58 559 58 

146 57 328 54 575 58 

169 57 350 58 579 58 

180 58 358 58 567 58 

214 58 370 58 505 58 

225 57 384 57 599 58 








Amortissements antérieurs complètement remboursés. 
Les obligations ci-dessus sont payables aux banques ci-après : 
de Savoie, à Chambéry, et dans les agences ; 


Société savoisienne de crédit, à Sallanches, 





SOCIETE ANONYME des BRASSERIES du CHER 
Carrras : 45.375.000 F 
SuèGE SOCIAL : 3, CHAUSSÉE DE CHaPre, BOURGES 
R. C.: Bourges n° 140. 


Bons 6 1/2 % 1955 de 10.000 F. 





Troisième amortissement. 














en — À 4 ed à RAR 27 novembre 1957 
et remboursables à partir du 1” janvier 1958 à 10.500 F, h 
879 à 977 | - 
mm } 
Titres restant à rembourser sur tirages antérieurs. > 
294 à 310 inclus. k 
ELECTRICITE ET EAUX DE MADAGASCAR | 
Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 560.000.000 px rRANCs C, F. A. 
Sièce SOCIAL : 149, RUE Gazzient, TANANARIVE (MapaGAsCAR) 
R. C.: Tananarive n° 47, 
Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 5000 F métropolitains. A 
Amortissement 1958. 
Les porteurs d" tions de 5,000 F 5 3/4 0/0 (émission 1948) 
de la société té et eaux de r sont que . 
ue CURE s'est réservée lors de E 
‘émission, a procédé par voie rachats en Bourse à son 
ment gour le 15 janvier 1908. En conséquence, ne sera o 
pas effectué tirage au sort. 
: da 
Numéros restant à rembourser. de 
Néft su 
le 











—— 
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MILLION-GUIET-TU BAUTO 


Pectificatif au Journal officiel du 3 décembre 1957: page 11103, 
rauboursement des obligations de 1000 F nominal 4 1/4 @/0 1945, 
amorties, au lieu de: «1021 F (1000 F capital + 21 F jiutérêt du 
1" juin au 1" décembre 1957) >», lire : < 1.001 F (1.099 F capital + 1 F 
ajustement d'intérêt) ». 


PS LI SSL PSP IL PPPPPLPSPPDSPPPSPPPPPSPPSPSPPPPPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


— — 











M. Kirpach (Hubert), demeurant avenue A.-Dreux, à Valleroy 

(Mevrthe-et-Mosslle), azissart en tant que représentant légal de son 
fils Jean-Pierre Zecharie-Kirpach, né le 10 décembre 1910 à Valleroy, 
dévose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de sup- 
primer de son nom patronyinique celui de Zacharie pour s'appeler 
désormais Kirpach. 
M. Jean Bedkl ki, né le 21 septembre 1922 à Nowa-Wiés 
(Foiogne), domicilié à Fontenay-cous-Bois (Seine), 274, avenue de la 
Pérublique, açissant tant en son nom personnel qu'au nom de son 
fils mineur Michel Bedliechouski, né le 2 novembre 1949 à Paris (18), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Bedier, 


_—  —— 


M. Félix Wlazlak, né le 26 avril 1933 à Cercyla-Tour (Nièvre), 
drmexrant à Sommeévoire fHaute-Marn»), à une requête auprès 
pe y À sceaux à l’eflet de substituer à son nom patronymique 
celu 4 


M. Emmanuél May, né le 3 avril 1913 à SaintEtienne (Loire), 


demeurant 1 bis, avenue du Général-Lecierc, à Saint-Cloud (Seine-et- 
Oise), agissant tant en son nom personnel ou’au nom de ses 
enfants mineurs: Adrien, né le 1" janvier 1955 à Garches, et 
Agathe, née le 285 décembre 1968 à Neuilly (Seine), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet d’adjoindre à son nom 
patronymique celui de Fougerouse, afin de s'appeler désormais 
May-Fougerouse. 








AVIS DIVERS 





SOCIETE RATEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.212.000,000 p& FRANCS 
Siècs sociaL : 40, RUE pu Cousér, PARIS (8°) 

R. C.: Seine 54-B 7461. 


————_— —— 


Obligations 5 3/4 % 1953. 





Avis de tirage au sort. 


Les porteurs d'obligations 5 3/4 % 1953 de la Société Rateau sont 
informés que le solde de la tranche d'obligations à amortir entre 
le 1 février 1957 et le 1‘ février 1958 sera amorti par voie de 
tirace au sort le mardi 17 décembre 1957, à onze heures, en séance 
publique, au siège de la Société Rateau, 49, rue du Colisée, Paris (8°). 


(Le tebleau d'amortissement a été publié précédemment au 
Journal officiel du 25 mars 1953.) 


_— 








CAISSE DES DEPOTS ET COXSIGNATIOXS 





Emprunts unifiés des collectivités locales. 


(Fonds cial géré par la Caisse des dépôts et consignations, 
" décret n° 53-709 du 9 août 1953.) 





Avis aux porteurs d' 
unifies 


de la série 6 0,0 1955-1975 des 
emprunts des locales émises jusqu'au 31 octo- 
bre 1957 (coupon n° 3 attaché). 





Lu 


Le fonds de gestion des emprunts-unifés des collectivités locales, 
usant de la facuité prévue pzr l'arrêté interministériel du 11 jan- 
vier 1955, a procédé au rachat en Bourse de 2655 obligations. 
En conséquence, l'amortissement à effectuer par voie de tirage au 
sort, conformément aux indications du tableau publié au Journal 
officiel du 20 novembre 1957, ne portera que sur, 18.505 © 


Le tirage aura lieu le jeudi 19 décembre 1957, à dix are 
dans une des salles de la Caisse des dépôts et consignations, 56, rue 
de Lille, à Paris. «4. 

Il sera procédé, en outre, au cours de la même séance, au tirage 
sunn'érrentaire de 1.683 obligations, remboursables par anticipation 
le 1" février 1958. 





Société anonyme des Usines de Fabrication de Tubes et des Forges de Sosnowice 


(EN LIQUIDATION) 


AVIS AUX ACTIONNAIRES FRANÇAIS 


en exécution de la décision n° 312 de la commission 
de répartition de l'indemnité des nationalisations polonaises. 


Mise en payement d'un nouvel acompte 
sur les actions dûment validées. 


_ 


Les actionnaires français de la Société anonyme des usines de 
fabrication de tubes et des forges de Sosnowice dont les actions 
ont été régulièrement validées sont avisés qu'un acompte de 115 F 
par action, à valoir sur le produit de l'indemnité des natitonalisations 
polonaises résultant de l'accord franco-polonais du 19 mars 1948, 
sera mis en payement aux guichets de la Banque franco-polonaise, 
15, rue des Pyramides, Paris (1), à partir du 9 décembre 1957, 
contre remise du coupon n° 17. 





Léon P10ToN, 
liquidateur et séquestre répartiteur des fonds 
affectés à l’acompte. 








Société des Mines et Usines à Zine de Silésie 


(EN LIQUIDATION) 


AVIS AUX ACTIONNAIRES FRANÇAIS 
en exécution de la décision n° 312 de la commission 
de répartition de l'indemnité des nationalisations polonaises. 


Mise en payement d’un nouvel acompte 
sur les actions bistres dôment, validées, 


Les actionnaires français de la Société des mines et usines à zine 
de Silésie dont les actions bistres ont été régulièrement validées 
sont avisés qu’un acompte de 160 F, à valoir sur le produit de 
lindemnité des nationalisations polonaises résultant de l’accord 
franco-polonais du 19 mars 1948, sera mis eu payement aux guichets 
de la Banque franco-polonaise, 15, rue des Pyramides, à Paris (1), 
à partir du 9 décembre 1957, contre remise du coupon n° 11. 


Léon Proron, 
liquidateur et séquestre répartiteur des fonds 
affectés à l’acompte. 








DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de M' Michaud, docteur en droit, 
avoué à Melun, 8, rue Louviot. 


Par jugement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
Melun en date du 25 septembre 1957, rendu sur requête présentée 
au nom de Mme Catherine Wos, demeurant à Solers, veuve ce 
M. Joan Hryniewicz, il a été donné acte à cette dernière de sa 
demande d'envoi en possession de la succession de M. Joan Hry- 
niewiez, son mari, en son vivant ouvrier agricole, demeurant à 
Solers, décédé le 29 juin 1957 sans laisser aucun héritier connu au 
degré successible, et, avant d’y faire droit, il a été admis qu’elle 
serait rendue publique conformément aux prescriptions de la loi, 


Pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné. 
Signé : Mrcuaur. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 











DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 1901.) 





6 novembre 1957. Déclaration à la sous-nréfecture de Douai. Aux 
Amis de la Champl, But: saine occunation des membres ce l'asso- 
ciation durant leurs loisirs. Siège social: 14, rue Faul-Vaillant- 
Couturier, Waziers (Nord). 


6 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. La 
Castel 


la. But: promouvoir, soutenir, favoriser l'éducation populaire 
par l’art dramatique, les séances récréatives et toutes manifestations 
de nature à favoriser le bon emploi dés loisirs et les intérêts maté- 
riels et moraux de ses membrés. Siège social : rue des Pilotes, Saint- 
Cast (Côtes-du-Nord). 
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7 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Les Jeunes Comédiens de Saint-Laurent-de Cuves. Bul : propager le 
théâtr: amateur. Siège social : chez M. Loison, Saint-Laurent-de Cuves 


(Manchc©). 





8 novembre 1957. Déclarat'on à la sous-préfecture de Corbeil-Es- 
sonnes. Radio-Athletic-Club. But: pratique des exercices physiques 
et sports en général. Siège social : 19, rue du Maréchal de-Lattre- 
de-Tassigny, Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise). 





13 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. 
Section départementale de l'Union française des œuvres laïques 
d'éducation par l'image et le son. But: étudier sur le plan dépar- 
temental toutes les mesures susceptibles de favoriser la diffusion 
et le perfectionnement du cinéma éducateur. Siège social: 65, rue 
Georges Eonnac, Bordeaux. 


13 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Besançon. La 
Patriote da Vellevans. But: étude pratique et théorique du tir. 
Siège social : mairie de Vellevans. 


14 novernbre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des chasseurs et pêcheurs gazonais. But: réunir des informations 
en ce qui concerne la pêche ou la chasse au Gabon; agir pour la 
sauvegarde de la faune ou des sites et développemznt du tourisme 
dans ce territoire, Siège social : 64, rue La Boétie, Paris. 





16 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
L'Artimon. But : défenire l'idéal lique et promouvoir l'éducation 
populaire par l'organisation d'activités éducatives et de loisirs 
culturels (veillées, spectacles, voyages). Siège social: mairie de 


Cherbourg (Manche), 





15 novembre 1957. Déclaration à la souspréfecture d’Issoudun. 
Centre d'irformatlon agricole ct méneger de Saint-Christonhe-en- 
Bazelle. But: développer l'information et le progrès agricole ; 
| pe l'œuvre scolaire par j'organisation d'activités éducatives. 
iège social: mairie de Saint Christophe-en-Bazelle (Indre). 


15 novembre 1957. Déclaration à la sousvréfecture de Nontron. 
Centre d'études techniques agricoles de Thiviers. But : faciliter la 
gestion des exploitations des membres de la société et en améliorer 
la rentabilité, Siège social : mairie de Thiviers (Dordogne). 


15 novembre 1957. Déclaration à sous-préfecture d'Iissoudun. 
Centre d'information agricols et de Chabris. But: déve- 
1 l'information et le progrès agricoles; prolonger l'œuvre 

ire par l'organisation d'activités éducatives. Siège social : mairie 


de Chabris (Indre). 





20 novembre 1957. Déclaration à la préfecture d2 Seine-et Marne. 
Cercle Saint-Martin. But : édu:ation populaire et éducation physique. 
Siège social : boulevard Etienne-Hardy, Fontenay-Trésigny. 


21 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
sportive du collège classique moderne mixte Louis-Liard. But : orga- 
niser et favoriser la pratique des spoits pour les éièves fréquentant 
l'établissement. Siège social : collège classique moderne mixte Louis 
Liard, rue Saint Jean, Falaise. 


22 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Charente, 
Fédération de la Charente du rii paysan d'union sociale. But : 
avporter une solution aux problèmes politiques départementaux en 
s'appuyant d’abord sur le monde rural. Siège social: café Dupuy, 


place des Halles, Angoulême. 





22 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. Grou- 
pement de défense des souscripteurs d'appartements de l'immeuble 
« Béihune-Mansard »+. But: défense des intérêts tant .noraux que 
maiériels des souscripteurs d'appartements de l'immeuble « Béthune- 
Mansard », Siège social? 4, rue du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny, 


Versailles. 





23 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Caen. Club amical 
sportif dos représentants de commerce. But : rendre plus cordiales 
les relations entre membres ; organiser d25s manifestations diverses 
dont les béncfises serviront à alimenter la caisse de secours dont 
seuls les membres setifs du club seront bénéficiaires. Siège social : 
au bar des Sportifs, place de la R‘publique, Caen. 


25 novembr: 1957. Déclaration à la préfecture des Landes. Asse- 
cietion pour la construction d'une éliss à Biscarrosse-Plage. But : 
à y les personnes s'intéressant à cette construction, Siège 
social : avenue du Lac, Biscarrosse. 








27 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Asso. 
ciation des chasseurs pronriétaires de Courronterral. But : préserver 
la chasse et repeupler en gibier. Siège social: mairie de Cournon- 


terral., 





27 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde, 
Entente cours GeorgesCl:menceau. But: développement des acti- 
vités professionnelles, commerciales, économiques, touristiques et, 
d'une façon générale, défense des intérêts des riverains et usapers 
du cours GeorgesClemenceau. Siège social: 5, cours GeorgesCle 
menceau, Bordeaux. 





29 novembre 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 

Jeunesse C'ub niçois. But : organisat on des loisirs à tendances artis- 

Fe (musique et picturaux} Siège social : 1, rue Alsace-Lorraine, 
ice. 





Rectiñcat'f au Journal ofjiciel du 20 novembre 1957: page 11047, 
2° colonne, 11° insertion, au lieu de : « Association pour le elonpne- 
ment de l'éducation au travail industriel (A. D. E, T, T.)», lire : 
« (A. D, E. T. L.)». 


mens 





MODIFICATIONS 


23 octobre 1957. Déclaration à la sous-préfecture d'Apt. Le Centre 

famiiial ménager et agricole de la Tour-d’Aigues change son titre, 

qui devient : Maison famiiiale d'apprentissage ménager et agricole 

rural, déclare s'afflier à l’Union nationale des maisons familiales, 

et transfère son siège social de la place de l'Eglise, la Tour- 

nn og la maison Joly, route de la Bonde, la Tour-d’Aigues 
aucluse). 


28 octobre 1957. Déclaration à la préfecture de police, L'Office 
français d'informations culturelles et sociaies transière son siège 
social du 1, piace de Clichy, Paris, au 11, rue de l’Armorique, Paris. 





13 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Gap. Le Théêtre en 
Wberté transfère son siège social de la place Bonthoux, Gap, à la 
rue des TroisF , Gap. 


14 novembre 1957, Déclaration à la préfecture de police. L'institut 
cacial modifie la composition de sun conseil d'administration et 
de son bureau et transfère son siège social du 55, rue de 


dun, au 2, rue Montesquieu, Paris. 





19 novembre 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Les 
Castors de la Loîta. Nouveau but: entraide mutuelle, matérielle et 
D APE Re de Berne GARE À LE des anse 
soc u rue du rgneuf, i rlé, cité d 

le Lézardeau, Quimperlé, n "à 





22 novembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
La Société de protection des enfants délaissés de Saint-Nazaire 
change son titre, qui devient: Œuvre Jeanne-Henry, société de 
protection de de Saint-Nazaire. Siège social : 68, rue René- 
Guillouzo, Sainte-Nazaire (Loire-Atlantique). 


25 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille L'Union 
française des œuvres gr d'éducation ique transfère son 
siège social du 47, rue Stanislas Torrents, Marseille, au 29, rue 
Mazagran, Marseille. 





26 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de Troyes. Le 
Clocher chanre son titre, qui devient : Union ervytaine. Siège social : 


presbytère d'Ervy-le-Chätel. 


28 novembre 957. Déclaration à la préfecture de Marseille. 
L'Association transfère son siège social 


familiale ouvrière du Redon 
. du bar Terminus, boulevard du Redon, Marseille, à la Campagne- 


Domergue, traverse Grandval, le Redon, Ma 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 


25 septembre 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 
TR et 
Duqu?sne, au 35, rue Charles Marlard, salle 
Bruay-en-Artois (Pas-de Calais). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 





